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L’AN DEUX MILLE VINGT SIX, le lundi 13 avril, à 9 h 00, les membres du Conseil 
Municipal de la Ville du TOUQUET-PARIS-PLAGE, convoqués le 7 avril 2026, se sont 
réunis au Palais des Congrès (salle Molière), sous la présidence de M. Daniel 
FASQUELLE, Maire. 
 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
M. Denis CALOIN, Mme Marielle PARENT, M. Anthony JOUVENEL,                                       
Mme Carole CAPUS-LOTH, M. Claude DE MARCHI, Mme Marie SAUDEMONT,                        
M. Jean-Philippe BATAILLE, Mme Liliane DENIS, Mme Michèle BIUNDO,                           
MM. Alexandre KORBAS et Philippe TIRY, Mme Marie-Bénédicte MULLE,                                
M. Vincent MERIC DE BELLEFON, Mmes Catherine LANDRY, Valérie BLANQUEFORT, 
Patricia HÉNO et  Anne-Sophie BANCQUART, MM. Franck LEMAÎTRE,                            
Christophe VERMERSCH ALEXANIAN et Antoine COLLIER,                                                 
Mmes Éléonore PATERNOTTE et Catherine PREVOST, MM. Olivier LEBREUILLY, 
Hervé PIERRE et Nicolas BLARINGHEM et  Mme Roswitha LEON. 
 
 
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
 

M. Alexandre KORBAS. 

 
 

* * * * 
 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 27. 
Nombre de conseillers municipaux présents : 27 
Nombre de conseillers municipaux ayant donné pouvoir :  0 
Quorum : 13. 
 

* * * * 
 

Ordre du jour de la séance du Conseil Municipal du 13 avril 2026 
 
I ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
II COMMUNICATIONS DU MAIRE 
 
III APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 22 MARS 2026     

 
IV COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE  
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V  TRANQUILLITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ DES TOUQUETTOIS 
 
1) Convention relative à l’utilisation d’un stand de tir  
 
2) Location de stands à l’occasion de la 4ème édition du Salon de la Sécurité et de 

la Prévention Routière 2026  
 
VI CULTURE ET TOURISME D’AFFAIRES  
 

3) Régie Autonome du Palais des Congrès : convention de mise à disposition du 
Palais des Congrès du Touquet-Paris-Plage à la Société du Grand Casino du 
Touquet pour l’organisation de spectacles pour la saison culturelle 2026 – 
2027 

 
4)  Régie Autonome du Palais des Congrès : convention de partenariat avec TSF 

JAZZ pour le Winter Jazz  
 
5) Régie Autonome du Palais des Congrès : rectification de la date de prise 

d’effet du contrat santé à adhésion obligatoire pour les salariés de droit privé 
du Touquet & Co, de la Ville du Touquet-Paris-Plage pour le Palais des 
Congrès et de la régie AILE II (groupement de commande) 

 
VII DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 

 
6) Rapport d’Orientation Budgétaire : présentation préalable au vote du budget 

primitif 2026  
 
VIII AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 

7) Demande de subvention auprès du Conseil Départemental concernant 
l’installation de plusieurs écuroducs 

 
IX ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

8) Délégation de pouvoirs accordée par le Conseil Municipal au Maire : 
modification de la délibération n° 2026-01-06 du 22 mars 2026 

 
9) Indemnités de fonction des élus : montant initial 
 
10) Indemnités de fonction des élus : majoration « Station de Tourisme » 
 
11) Actualisation du tarif d’occupation du Centre Léonce DEPREZ 
 
12) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures administratives 

au Centre Communal d’Action Sociale 
 
13) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures administratives 

au CCAS pour la Résidence Autonomie Marcel Pagnol 
 
14) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures administratives 

au CCAS pour la Résidence Maurice Chevalier 
 
15) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures administratives 

à la régie Le Touquet & Co 
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16) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures administratives 
à la régie « Aéroport International Le Touquet Elizabeth II » (AILE II) 

 
* * * * 

 
M. le Maire :  Je vais vous demander de bien vouloir prendre place, s'il vous plaît, de 
façon à ce que nous commencions notre Conseil municipal à l'heure. J'ouvre la séance. 
Nous n'avons pas de conseillers municipaux absents ayant donné pouvoir donc le Conseil 
municipal est au complet ce matin. 
 
 
I ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
À l’issue de l’appel, M. le Maire propose à l’assemblée de nommer comme secrétaire de 
séance, Monsieur Alexandre KORBAS puisqu’il est question de finances ce matin, 
notamment de rapport d’orientation budgétaire. Qui vote contre ? Qui s'abstient ?                      
M. KORBAS, vous pouvez venir nous rejoindre, s'il vous plaît. 
 

Monsieur Alexandre KORBAS, Conseiller municipal, a été désigné, à l’unanimité, 
secrétaire de séance. 
 

* * * * 

 
II COMMUNICATIONS DU MAIRE 
 
M. le Maire :  alors quelques communications avant de commencer l'ordre du jour à 
proprement parler.  
 
 

 
 
 

Je vous rappelle que le Touquet célèbre Pâques et le printemps, et moi je veux remercier 
nos équipes qui ont organisé la chasse aux œufs, qui a eu un succès encore plus 
important cette année, le 5 avril dernier, puisqu'on a eu 1 500 enfants, 300 de plus que 
l'année dernière. C'est un rendez-vous qui marque bien le caractère familial de la station 
et c'est un vrai bonheur, un vrai plaisir que de voir les petits, les grands, les                      
grands-parents, les arrière-grands-parents avec leurs enfants, petits-enfants, 
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arrière-petits-enfants dans le cadre de ce bel événement. Et puis nous avons une 
opération « Célébrez le printemps » au Touquet qui va durer jusqu'au 10 mai, qui va 
battre son plein pendant les vacances avec des décorations nouvelles. Par exemple, vous 
avez pu voir le Parc des Pins, mais également M. FLAHAUT à Quentovic, le labyrinthe. 
J'ai eu des petits messages des commerçants qui sont ravis. Et puis voilà, vous avez un 
jeu de piste chez les commerçants et les restaurateurs, Jean-Philippe BATAILLE. Un 
spectacle ici, le jardin au Palais des Congrès, puisque ces spectacles durant les vacances 
sont particulièrement appréciés. Et puis vous avez une animation Touquet Golf Square 
dans le cadre de la grande semaine de golf. Et puis également une course de trottinettes, 
une animation draisiennes et puis beaucoup d'activités complémentaires que vous 
connaissez déjà, notamment des stages sportifs, des ateliers culturels, des animations 
par exemple à la bibliothèque-médiathèque. Donc, ces vacances de printemps, ce temps 
de printemps, c'est un temps important pour le Touquet et bon, merci à toutes nos 
équipes qui sont mobilisées pour accueillir les familles et animer comme il se doit à notre 
station.  
 
 

 
 
 
 
Je vous rappelle aussi que les bars et clubs de plage ont rouvert. Je pense que ça n'a 
échappé à personne le 3 avril dernier. Donc, à la date également qui était prévue. Donc, 
ça a été un exploit également de la part de nos services parce qu'avec les grandes 
marées, il y avait une fenêtre de tir qui n’était vraiment pas grande, mais tout a été fait et 
tout a été mobilisé pour que les bars et clubs de page ouvrent le 3 avril.  
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Une information que vous n'avez peut-être pas eue s'agissant de notre Lycée Hôtelier, 
Carole CAPUS nous a représenté avec Anthony lors de la Soirée de Gala des élèves du 
Lycée Hôtelier, il faut savoir que notre Lycée Hôtelier apparaît en dixième place sur              
64 établissements professionnels dans le Nord et le Pas-de-Calais et il progresse de             
17 places. Je voulais le dire ce matin et saluer toute l'équipe pédagogique et tous ceux 
qui animent ce beau Lycée Hôtelier dont on est très fier et qui accueille régulièrement 
d’ailleurs des concours nationaux et internationaux.  
 

 
 
Le clocher de l'église Sainte-Jeanne d'Arc est désormais entièrement rénové. Alors on 
m'a posé la question et on s'est même posé la question avec Philippe DE BECO de savoir 
s'il avait été refait à l'identique ou pas, parce qu’avec le temps, la partie cuivrée 
n'apparaissait plus comme telle et là il est absolument magnifique. Mais oui, je vous 
confirme qu'il a été rétabli dans sa forme d'origine. Il a été entièrement rénové. C'est 
quand même 200 m² de couverture, 8 000 ardoises ainsi que l'installation d'un 
paratonnerre, aussi de dispositifs anti-volatiles pour un montant de 180 000 €, largement 
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couvert par les assurances. Tout ça a pris du temps, puisqu'en fait, notre clocher avait été 
abîmé par la tempête Ciaran en 2023 mais ça n'est qu'un aspect de la rénovation de 
l'église qui est propriété de la ville depuis 1989. Et donc, en tant que propriétaire, on se 
doit d'entretenir ce bâtiment. Les vitraux ont été entièrement refaits et ils sont absolument 
magnifiques. L'entreprise qui a travaillé au Touquet a travaillé aussi à Notre Dame de 
Paris pour les vitraux Notre Dame de Paris. On a également créé le parvis                        
Jacques NOYER. On a refait l'éclairage à l'intérieur. Il reste le gommage des murs parce 
que voilà, on me dit est ce que vous ne donnez pas un coup de peinture sur les murs à 
l'intérieur ? On ne peut pas peindre. Par contre, on peut gommer, c'est à dire qu'on met 
un produit qu'on enlève ensuite et ce qui permet de retirer toutes les traces, toutes les 
salissures pour que ces murs retrouvent leur aspect d'origine. Je pense que la sono peut 
aussi être améliorée parce que parfois, dans le fond, l'église, on n'entend pas 
parfaitement bien, ça dépend des personnes qui parlent au micro. Et puis, ça ne se voit 
peut-être pas très bien à l'image mais, si vous regardez les choses de près, sur la façade, 
vous avez des éléments qui se détachent, des jointements de certaines pierres. Et donc, il 
y a tout un travail à faire aussi sur la façade, qui sera à inscrire au budget cette année ou 
l'année prochaine. Mais par exemple, rien que pour la façade, il y en a pour                             
140 000 €. Mais on ira jusqu'au bout, pas faire les choses à moitié parce que c'est un 
bâtiment dont on est propriétaire et puis, c'est un lieu important de rassemblement pour 
les familles Touquettoises et c'est un lieu auquel beaucoup de Touquettois s'identifient et 
à juste titre. 
 

 
 
La dynamique économique du Touquet, je voulais vous en dire un mot parce que c'est 
vrai que les Touquettois étaient légitimement inquiets de par la fermeture d'un certain 
nombre de cellules commerciales. Alors, c'est un phénomène saisonnier amplifié par 
aussi des décisions qui ont été prises au niveau national. Je pense par exemple à IKKS. 
On a été, on a tenu avec Jean-Philippe BATAILLE, avec Christophe VERMERSCH, on a 
tenu un discours très positif avec les commerçants et on a eu raison de le faire parce 
qu'on savait qu'il y avait des nouvelles enseignes qui arrivaient dans la station. Et le fait 
est que vous avez la Boucherie Kinget qui a réouvert, les Merveilleux de Fred, 109 rue de 
Metz, je pense que personne n'a besoin que je leur donne l'adresse. Il suffit de regarder la 
queue qu'il y a déjà devant cette boutique qui est très appréciée. Vous avez aussi le 
Cercle des Artisans qui vient d'ouvrir 45 rue de Londres avec un dépôt-vente de produits 
artisanaux. Donc, n'hésitez pas à leur rendre visite. La Maison Paulette, 82, rue de Paris, 
qui est un commerce de décoration et puis le QG qui a été remplacé par le stand Place 
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Quentovic. Mais aussi, il y a plusieurs ouvertures à venir : rue Saint-Jean, un nouveau 
magasin de chaussures Jeff Chaussures, 75 rue Saint-Jean, anciennement Koijmann ; La 
Fée Maraboutée, prêt-à-porter féminin, anciennement Insolite. Vous savez, cette façade 
affreuse, on s'en est suffisamment plein, mais il fallait attendre que ce soit repris. Donc, 
enfin, on va voir cette façade affreuse disparaître ; La Perle des Dieux, une conserverie 
dans les locaux, anciennement Tchip, le salon de coiffure ; Le Cap’osé, un restaurant à 
l'endroit où se trouvait Le Ricochet, donc qui restera un restaurant ; Parenthèse Institut de 
beauté, 30 avenue Saint-Jean, anciennement Di Camilla et puis, Whine not, un bar à            
vin- restaurant qui va s'ouvrir au 80 rue de Londres, là où se trouvait l'Uzine. Parfois, c'est 
un remplacement d'un restaurant pour un restaurant, une boutique pour une boutique. 
Parfois aussi, ça change, mais c'est la preuve de la vitalité de notre tissu commercial qu’il 
faut évidemment continuer à soutenir et nous avons de bonnes idées à ce sujet dont on 
vous parlera d'ailleurs dès ce matin mais je voulais saluer ces nouvelles enseignes. 
N'hésitez pas à leur rendre visite pour avec moi leur souhaiter la bienvenue au               
Touquet- Paris-Plage. Il y a d'autres enseignes qui arrivent, d'autres boutiques qui arrivent 
également. Mais en tous les cas, ce que je vous dis ce matin, je peux l'annoncer parce 
qu'on m'a autorisé à le faire.  
 

 
 
On va également organiser du 25 au 31 mai, une French Week in le                        
Touquet-Paris-Plage. On avait organisé il y a quelques années la British Week à 
l'automne, mais la British Week, en fait, ça n'amusait pas beaucoup les Britanniques, 
parce que quand les Britanniques viennent au Touquet, ce n'est pas tellement pour 
retrouver l'ambiance britannique. C'était une animation sympathique, mais qui plaisait plus 
aux Français qu'aux Britanniques. Il faut savoir qu'il y a une période de congé de mi 
trimestre, fin mai, donc ça peut vous surprendre qu'on organise un évènement à cette 
date-là, mais c'est calé par rapport aux dates des Britanniques et on va proposer vraiment 
des produits à destination de la clientèle anglaise. C'est à dire qu'en fait, l'ensemble des 
activités sera proposé en langue anglaise. Tout ça est suivi par Kate mais également par 
Lotte KNUDSEN avec une programmation qui va comprendre des activités sportives, 
c'est-à-dire du padet, du tennis, du golf, des sports nautiques, des balades équestres ou 
le char à voile et des visites guidées également de la station et de l'aéroport et le tout in 
English. Il y a également un « passeport gourmand » qui permettra de valoriser les 
produits artisanaux et nos commerces locaux avec, vous le savez, depuis le Brexit, la 
possibilité de la détaxe. Donc, c'est ce qu'on va mettre en avant également vis-à-vis de la 
clientèle Britannique qui bénéficie de la détaxe touristique. Une opération qui est tout à 
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fait dans l'esprit de ce que l'on avait annoncé pendant la campagne et notre volonté 
d'animer les milieux de semaine et de créer des animations nouvelles, des produits 
nouveaux pour attirer ici des clients les milieux de semaine en-dehors des vacances 
scolaires. Donc, on vous fera évidemment un bilan de cette opération. 
 

 
 
Le CSI Le Touquet revient du 7 au 10 mai et on a d'ores et déjà, l'année dernière, le CSI 
qu'on a confié à un organisateur de talent Grand Prix, ce qui nous permet de maîtriser le 
coût, mais également de monter en gamme et en qualité. Et l'année dernière, on a eu               
25 000 spectateurs, 559 chevaux, 301 cavaliers et 17 nations représentées et c'est bien 
parti pour battre le record cette année et les engagements ne sont pas clos. Mais par 
exemple, on a déjà annoncé la présence de Nina Mallevaey, qui est la 6e mondiale, Karl 
Cook, 18e mondial et Cian O’Connor, 22e mondial. Donc, on aura vraiment un très, très 
beau plateau international à l'occasion de ce CSI donc, le « i » de « International » est 
pleinement justifié. On va également accueillir le Trophée Vert, ça ne s'est pas passé 
depuis quatre ans. C'est une course de trop premium qui est diffusée partout en France. 
Et évidemment, c'est un beau coup de projecteur sur notre hippodrome.  
 
Et puis alors, un nouvel évènement sur lequel je souhaitais attirer votre attention ce matin,  
« Objets et Jardins » qui colle vraiment bien à la station, du 30 au 31 mai dans le site de 
l'hippodrome avec 75 exposants, des thématiques : le jardin, évidemment (plantes, 
potagers, pépinières) ; le mobilier extérieur. Si vous avez besoin de remplacer ou de 
compléter votre mobilier, vous pourrez le faire à cette occasion-là. L'art de la table, les 
objets de décoration et l'épicerie fine. C'est trois Touquettoises qui sont à l'origine de cet 
évènement, qui sera un évènement pleinement dans l'esprit du Touquet Nature et 
Élégance. Ce sera un évènement très élégant autour de cette thématique du jardin. Il a 
tout à fait sa place au Touquet puisque vous savez que nous avons le label « Jardin 
Remarquable » depuis 2022. La programmation comprendra également 10 conférences, 
des ateliers, des dédicaces d'ouvrages, un espace de restauration éphémère du chef 
Alexandre GAUTHIER, s'il vous plaît. Je pense que ça va être un bel évènement. Je vous 
invite toutes et tous à vous y rendre.  
 
Puis enfin, je vous donne l'information ce matin : le meeting aérien revient. C'est toujours 
difficile de trouver la date parce que ça dépend beaucoup de la Patrouille de France et on 
est toujours très heureux et très fiers d'accueillir la Patrouille de France. Donc, le meeting 
aérien cette année aura lieu le 27 septembre. Donc c'est après les Journées du 
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Patrimoine. C'est à une date où la station est calme, où il n'y a pas d'évènements 
particuliers. Donc, c'est une bonne date et elle nous convient parfaitement à cet égard. 
Donc, le Touquet Air Show reviendra avec la Patrouille de France le 27 septembre.  
 
Voilà les informations que je voulais vous donner ce matin 
 

* * * * 

 
III APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 22 MARS 2026     
 
M. le Maire :  On va maintenant pouvoir entrer dans l'ordre du jour à proprement parler, 
avec l'approbation du procès-verbal de la séance du 22 mars de 2026 préparé par nos 
services. Je pense qu'il n'y a pas de remarques sur le procès-verbal. Parfait, je vous 
remercie.  
 
 

Aucune observation n’est formulée. Le procès-verbal de la séance du 22 mars 2026 est 
approuvé à l’unanimité. 
 

 
* * * * 

 
IV COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE  
 
M. le Maire :  Les décisions du Maire, vous les avez. Elles vous ont été communiquées. 
On a pu en débattre en Commission plénière mais on reste à votre disposition, 
évidemment, pour répondre à toutes vos questions à ce sujet. Donc, on va commencer 
par la première délibération du Conseil municipal, la convention relative. Pardon ?                         
M. PIERRE souhaite réagir au procès-verbal.  
 
M. Hervé PIERRE : Non, non, c'est sur les décisions. Continuez, M. le Maire.  
 
M. le Maire : Il n'est pas d'usage qu'on commente les décisions. Maintenant, si vous avez 
(on en a longuement parlé en Commission plénière) mais si vous avez une question 
particulière sur une décision. 
 
M. Hervé PIERRE : Je pense que l'on a parlé de la 11 et j'avoue ne pas avoir tout 
compris. Je ne sais pas si les Touquettois comprennent tout. Donc je souhaiterais, si c'est 
possible, que vous me réexpliquiez comment ce 1,3 million pour la rue Dorothée et 
l'avenue de la Bourdonnais ont été faits et quelle était la logique et est-ce que ça 
s'applique ? J'aimerais que ce soit dit officiellement parce que je pense que ça demande 
une explication claire.  
 
M. le Maire :  Dans le cadre du Marché Global de Performance, il y a un emprunt qui a 
été contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et qui est un emprunt à un 
taux particulièrement intéressant comme on vous l’a expliqué. Quand on a l'opportunité 
d'emprunts à des taux fixes sur une durée longue et des taux particulièrement bas, et 
c'est le cas des taux de la Banque des Territoires, la Caisse des Dépôts et Consignations, 
on saisit cette occasion et on a bien eu raison de le faire puisque quand on voit les 
troubles internationaux et leurs possibles répercussions sur les taux d'emprunt, on a eu 
raison, avec les services, de décider de saisir cette opportunité d'un emprunt à un taux 
particulièrement bas, sur une durée de 25 ans, sachant que notre stock d'ailleurs de 
dettes, parce qu'on regarde toujours le montant global du stock de dettes, mais on ne 
regarde pas suffisamment la durée qui reste à rembourser. Or, on a une politique depuis 
tellement longtemps. On emprunte moins que ce qu'on rembourse en capital et on  
désendette mécaniquement la station, on emprunte chaque année très peu. Et donc, les 
gros emprunts très anciens vont bientôt disparaître. Donc, il faut regarder aussi cet aspect 
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des choses, la durée restante des emprunts et notamment des emprunts les plus 
importants. Donc, on a de ce point de vue-là, un stock de dettes qui a considérablement 
diminué, mais également de bonnes nouvelles et de belles perspectives dans les années 
qui viennent. Mais tout ça pourra vous être expliqué par nos services, le cas échéant, lors 
du vote du budget, puisque, lors du vote du budget, il y aura une ligne sur les emprunts. 
 

A - Dans le cadre des délégations que j’avais reçues du Conseil municipal par 
délibération du 5 juillet 2020, je vous informe que j’ai pris les décisions suivantes : 
 
 

Numéro Date Objet 

874 19 décembre 2025 
Modification n° 2 à la mission d’AMO pour la mise en place d’une DSP 
pour la création d’un réseau de chaleur urbain - Substitution de la SELARL 
Harley Avocats à la SELARL Parme Avocats, cotraitant du groupement 

875 23 décembre 2025 
Concession d’un emplacement  dans le cimetière communal – 
colombarium I n°8 

876 23 décembre 2025 
Renouvellement d’une concession dans le cimetière communal – secteur             
BJ 53 

877 26 décembre 2025 

Attribution des marchés d’assurances pour le compte du groupement de 
commandes constitué entre la Ville du Touquet-Paris-Plage, le CCAS, Le 
Touquet & Co et la Régie AILE II : lot n° 1 « assurance de la responsabilité 
civile et des risques annexes » au groupement constitué de Paris Nord 
Assurances Services et Areas Dommages (prime globale annuelle de 
82 979,97 € TTC) ; lot n° 3 « dommages aux biens et risques annexes » au 
groupement constitué de Willis Towers Watson France, BHSI et AXERIA 
(prime globale annuelle de 170 397,00 € TTC) ; lot n° 4 « tous risques 
d’objets d’art » au groupement constitué de Willis Towers Watson France 
et Allianz IARD (prime provisionnelle des expositions permanentes 
8 619,25 € TTC/an ; taux de prime minimum des expositions temporaires 
de 21,80 € par exposition) ; lot n° 5 « protection fonctionnelle des agents 
territoriaux et des élus » au groupement constitué de Willis Towers 
Watson France et de CFDP (prime globale annuelle de 1 251,98 € TTC) ; lot 
n° 7 « assurance des risques cyber/malveillances informatiques » au 
groupement constitué de Willis Towers Watson France et de Dattak 
(prime globale annuelle de 11 740,77 € TTC). 

878 26 décembre 2025 

Annulation de la décision n° 762 du 26 juin 2025 de résiliation du marché 
passé sans publicité ni mise en concurrence relatif à la souscription des 
contrats d’assurance flotte automobile et des risques annexes avec SMACL 
Assurances SA pour les besoins du groupement de commandes constitué 
entre la Ville du Touquet-Paris-Plage, le CCAS, AILE II et Le Touquet & Co. 

879 2 janvier 2026 

Conventions de mise à disposition temporaire à la société ORANGE de 
deux parcelles de terrain sises sur le parking à proximité du skate park, 
Boulevard de la Plage et sur le parking du Centre Nautique de la Manche 
Bertrand Lambert, Boulevard de la Plage (2 600 € nets par site) pour 
l’Enduropale 2026. 

880 2 janvier 2026 

Convention de mise à disposition temporaire à la SA SFR d’une parcelle de 
terrain située sur le parking Saint Jean 2, bd de la Plage, pour l’installation 
provisoire d’équipements techniques reliés à des réseaux de 
télécommunication (antenne temporaire). 

881 2 janvier 2026 
Concession d’un emplacement  dans le cimetière communal – 
colombarium J n° 1 

882 7 janvier 2026 
Concession d’un emplacement  dans le cimetière communal – secteur 
Q n°14 

883 12 janvier 2026 

Convention de mise à disposition temporaire à la SAS FREE MOBILE d’une 
parcelle de terrain sise sur le parking du front de mer face au n° 147 bis bd 
du Docteur Jules Pouget, pour l’installation d’une antenne provisoire 
télécommunication (3 900 € pour la période et indemnité unique de                
2 000 € pour le raccordement). 

884 13 janvier 2026 Contrat de cession du droit d’exploitation de spectacles avec les Jeunesses 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 11 / 267 

Musicales de France Hauts-de-France, dans le cadre du Parcours 
d’Éducation Artistique et Culturelle Intergénérationnel : une 
représentation du spectacle « Aux rythmes des vagues », au Palais des 
Congrès, pour les enfants des écoles des classes maternelles ; 4 ateliers 
artistiques in situ pour les MS-GS de l’école Antoine de Saint Exupéry et de 
l’école Jeanne d’Arc. Montant : 2 420 euros TTC.  

885 13 janvier 2026 

Contrat de cession du droit d’exploitation de spectacles avec l’association 
« C’est-à-dire », dans le cadre du Parcours d’Éducation Artistique et 
Culturelle Intergénérationnel : une représentation du spectacle « Tour de 
jardin» à la crèche « les p’tits loups » ; 4 ateliers artistiques in situ pour les 
TPS-PS de l’école Antoine de Saint Exupéry et de l’école Jeanne d’Arc ; une 
représentation du spectacle «Tour de jardin» à la maison des associations 
pour les enfants des 2 écoles des classes maternelles (TPS-PS). Montant : 
1 854,58 € TTC. 

886 16 janvier 2026 
Marché à procédure adaptée avec la SAS CBI pour la fourniture et la 
livraison de 2700 ganivelles et 3100 piquets en châtaignier, en vue de 
l’organisation de l’Enduropale 2026. Montant : 38 031 € HT.  

887 19 janvier 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la SAS ART 
FM PRODUCTION, pour un contrat de cession du droit de représentation 
du spectacle de Michel Jonasz « Soul Tour », au Palais des Congrès, dans le 
cadre du Winter Jazz Festival 2026. Montant : 47 475 € TTC (45 000 € HT), 
hors frais de transport, d’hébergement, de restauration, droits SACEM et 
taxes diverses. 

888 19 janvier 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la SAS Le 
Bureau des Spectacles, pour un contrat de cession du droit de 
représentation du spectacle de Michel Fugain « La Vie, L’Amour, etc. », au 
Palais des Congrès, dans le cadre du Winter Jazz Festival 2026. Montant : 
25 320 € TTC (24 000 € HT). 

889 19 janvier 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la SARL 
Loop Productions, pour un contrat de cession du droit de représentation 
du spectacle de Raul Midon, au Palais des Congrès, dans le cadre du 
Winter Jazz Festival 2026. Montant : 8 440 € TTC (8 000 € HT). 

890 19 janvier 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la SARL 
SURMESURES, pour un contrat de cession du droit de représentation du 
spectacle de Quija Quartet « Formule La Cantina », au Palais des Congrès, 
dans le cadre du Winter Jazz Festival 2026. Montant : 3 253,62 € TTC 
(3 084 € HT). 

891 20 janvier 2026 
Concession d’un emplacement  dans le cimetière communal – 
colombarium I n° 9 

892 20 janvier 2026 
Modification de l’acte constitutif de la régie temporaire de recettes n°91 « 
Droits de stationnement Enduropale »  

893 21 janvier 2026 
Renouvellement d’une concession dans le cimetière communal – secteur 
AK n° 26 

894 23 janvier 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour un contrat 
d’image avec Monsieur Rémy DUGARDIN, membre du Touquet Tennis 
Club et joueur de tennis professionnel. Objet : prestations de 
communication lors de ses participations aux tournois de tennis en France 
et à l’étranger durant l’année 2026. Montant global et forfaitaire :                
4 500 € HT. 

895 27 janvier 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la             
SAS Citéos, pour le renouvellement du contrat de maintenance préventive 
et curative du système des bornes de recharge de véhicules électriques. 
Deux visites annuelles. Tarifs : Maintenance préventive 3 294 € HT par an 
pour les 9 bornes existantes ; 366 € HT par borne supplémentaire ; 90 € HT 
pour le coût horaire d’un monteur qualifié pour une intervention 
supplémentaire ; 135 € HT pour le coût horaire d’un monteur qualifié pour 
une intervention d’astreinte. Montants fermes et définitifs sur toute la 
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durée du contrat. Durée : 12 mois à compter du 1er janvier 2026, 
renouvelable annuellement par tacite reconduction, sans que la durée 
totale puisse excéder 3 ans 

896 27 janvier 2026 

Marché à procédure adaptée, avec la SA MOBI, attributaire du lot 2, pour 
la mise en place et l’enlèvement de platelages en bois sur la plage de la 
commune. Montant annuel : 30 190 € HT, soit un montant global pour les 
2 ans de 60 380 € HT.  

897 28 janvier 2026 
Marché à la procédure adaptée avec la SAS Hedimag pour le 
remplacement des ouvrants de 3 modules de plage. Montant : 58 680 € 
HT. 

898 2 février 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la SARL Just 
Looking, pour un contrat de cession du droit de représentation du 
spectacle de China Moses « It’s Okay » au Palais des Congrès, dans le 
cadre du Winter Jazz Festival 2026. Montant : à 10 550 € TTC 
(10 000 € HT). 

899 3 février 2026 

Marché à procédure adaptée, avec la SAS Gueudet Alliance Côte d’Opale, 
pour l’acquisition d’un véhicule pour les besoins de transports spécifiques 
dans le cadre des activités du Centre d’Animation Jeunesse. Montant 
global : 37 909,76 € TTC. 

900 3 février 2026 

Marché à procédure adaptée avec la SAS Hedimag attributaire du lot 
1, pour le transport, la mise en place et l’enlèvement de modules sur la 
plage de la commune. Montant forfaitaire annuel : 33 800 € HT, soit un 
montant global pour les 2 ans de 67 600 € HT. 

901 4 février 2026 
Concession d’un emplacement  dans le cimetière communal – 
colombarium I n° 10  

902 4 février 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec l’association 
BA ZIQUE, pour un contrat de cession du droit de représentation du 
spectacle de AÂMA au Palais des Congrès, dans le cadre du Winter Jazz 
Festival 2026. Montant : 1 582,50 € TTC (1 500 € HT). 

903 4 février 2026 
Désignation d’un avocat pour représenter la commune dans le cadre du 
recours contentieux contre un permis de construire. 

904 4 février 2026 

Modification n°1 du contrat de maintenance préventive et curative passé 
avec la SAS ARAMYS, pour 2 autocommutateurs situés à l’hôtel de ville et 
au pôle services techniques. Motif : augmentation du nombre 
d'utilisateurs et donc du nombre de licences SWA. Montant du marché 
initial : 2 405 € HT. L’avenant a pour objet de porter ce montant à 3 500 € 
HT, soit une plus-value de 1 095 € HT.  

905 4 février 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec l’Association 
Show Da Prod, pour un contrat de cession du droit du spectacle de « Ceux 
qui Marchent Debout », au Palais des Congrès, dans le cadre du Winter 
Jazz Festival 2026. Montant : 4 500 € TTC hors frais de transport, 
d’hébergement, de restauration, droits SACEM et taxes diverses. 

906 11 février 2026 

Marché à procédure adaptée, avec la SAS Ultra Son, pour la location de 
matériel scénique afin de compléter l’équipement existant pour la Régie 
Autonome du Palais des Congrès, dans le cadre du Winter Jazz Festival. 
Montant total : 24 234,04 € HT 

907 11 février 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour un contrat 
de cession du droit de représentation avec l’association « Jazz Band 
Compagnie », pour une représentation du spectacle « BFB - It’s Time To 
Dance Now » accompagnée des élèves de l’Orchestre du collège Maxence 
Van Der Meersch, dans le cadre du Parcours d’Éducation Artistique et 
Culturelle Intergénérationnel. Montant : 4 000 € TTC hors droits SACEM et 
taxes diverses.  

908 13 février 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la SARL 
Sogeti Ingenierie Airports pour la réalisation d’une étude de faisabilité 
relative à la rénovation des infrastructures de l’Aéroport International 
Elizabeth II. Montant global : 32 000 € HT. 
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909 16 février 2026 
Concession d’un emplacement dans le cimetière communal - secteur Q 
n°59 

910 18 février 2026 
Acceptation de la rétrocession à la commune d’une concession vide du 
cimetière communal, sise secteur BT n° 45. Remboursement de 662,21 €.  

911 13 février 2026 

Emprunt contracté auprès de la Caisse Des Dépôts et Consignations, pour 
financer les deux rues témoins (rue Dorothée et avenue de la 
Bourdonnais) dans le cadre du Marché Global de Performance Voirie. 
Montant : 1 313 994 €. Durée : 25 ans. Score Gissler 1A. Taux d’intérêt 
annuel : taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du contrat + 0.50 % 
actualisé par application de la formule de révision contractuelle. 
Amortissement linéaire. Commission d’instruction : 780 €. 

912 19 février 2026 

Règlement à un particulier, via son assureur, de la somme de 275,00 € 
correspondant au préjudice causé par un véhicule municipal à la clôture 
de sa propriété. L’assureur de la commune n’est pas intervenu dans ce 
dossier. 

913 23 février 2026 

Emprunt contracté auprès de la Caisse d’Epargne pour financer les 
équipements structurants de la commune. Montant : 1 500 000 €. Durée : 
15 ans. Score Gissler 1A. Taux d’intérêt annuel : taux du Livret A en 
vigueur à la date d’effet du contrat + 1,40 %. Mode d’amortissement : 
linéaire en phase de consolidation. Commission d’engagement : 0,10 % du 
montant emprunté. 

914 26 février 2026 

Acceptation d’une indemnité de 852,00 € TTC versée par la compagnie 
BPCE Assurances IARD à titre de règlement du dommage causé le 11 
novembre 2025 par l’un de ses assurés qui a endommagé des piquets et 
des arbustes qu’il a fallu remplacer, allée des Rossignols. 

915 26 février 2026 Renouvellement de concession au cimetière communal - secteur BJ n° 45 

916 26 février 2026 
Concession d’un emplacement  dans le cimetière communal - secteur T 
n°34 

917 9 mars 2026 
Concession d’un emplacement  dans le cimetière communal - secteur 
AI n°24 

918 10 mars 2026 
Désignation d’un avocat pour une mission de conseil et de représentation 
de la commune dans le cadre des dommages subis par l’Hôtel de Ville lors 
de la tempête Ciaran.  

 

- - - - 
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B - Dans le cadre des délégations que j’ai reçues du Conseil municipal par 
délibération du 22 mars 2026, je vous informe que j’ai pris les décisions suivantes : 

 

Numéro Date Objet 

01 26 mars 2026 

Marchés à procédure adaptée, pour l’acquisition de souffleurs 
électriques avec la SAS PM Pro pour  9 souffleurs à main,                  
20 batteries et 9 chargeurs pour un montant global de 7 400 € HT et la 
SAS Loxagri pour 10 souffleurs,  16 batteries et 10 chargeurs, pour 
un montant global de 26 514 € HT. 

02 26 mars 2026 
Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la                
SAS Flowbird pour la fourniture et l’installation de de 30 horodateurs       
Strada-Pal Génération 3. Montant global : 145 100 € HT 

03 27 mars 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour un 
contrat de cession de droit de représentation avec la SAS Cashmere 
Prod pour le concert du groupe Malted Milk, prévu le mercredi 22 juillet 
2026 au Palais des Congrès, dans le cadre des « Mercredis Jazz 
2026 ». Montant : 5 275 € TTC (5 000 € HT), 

04 27 mars 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour un 
contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle avec la               
SARL Phares pour le concert Monsieur Victor Demarquette, prévu le 
jeudi 30 avril 2026 à 18h00 au Palais des Congrès du Touquet-Paris-
Plage, précédé d’une MasterClass à 15h30 à l’Hôtel Westminster, 
dans le cadre des Rencontres des Pianos Folies tout au long de 
l’année. Montant : 1 550 € HT (1 632,25 € TTC) 

05 27 mars 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour un 
contrat de cession de droit de représentation avec l’Association Art de 
Vivre en Brie, pour le concert Madame Aurore Voilqué Quintet, prévu 
le mercredi 5 août 2026 au Palais des Congrès, dans le cadre des 
« Mercredis Jazz 2026 ». Montant : 4 500 € TTC 

06 27 mars 2026 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour un 
contrat de cession de droit de représentation avec la SARL Mac 
Productions, pour le concert Monsieur Didier Burgaud Quintet « Chet 
in Mind », prévu le mercredi 29 juillet 2026 au Palais des Congrès, 
dans le cadre des « Mercredis Jazz 2026 ». Montant : 3 904,24 € TTC                   
(3 700,70 € HT) 

07 2 avril 2026 

Renouvellement, pour une durée d’un an, du 1er janvier au                              
31 décembre 2026, du contrat de service relatif à la mise à disposition 
d’une fréquence radio au Pôle Police Municipale / Tranquillité 
publique, avec la SAS DESMAREZ. Ce contrat sera renouvelable 
d’année en année pour une période ne pouvant excéder 3 ans                  
(du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2029) par tacite reconduction. 
Montant de la redevance annuelle : 2 262,54 € HT.  

 
- - - - 
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V  TRANQUILLITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ DES TOUQUETTOIS 
 
1) Convention relative à l’utilisation d’un stand de tir 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 
L’article R511-12 du code de la sécurité intérieure prévoit que les policiers municipaux 
autorisés à porter une arme sont astreints à suivre périodiquement un entraînement au 
maniement de cette arme, défini dans les conditions prévues à l'article R511-22. 
 

Les policiers municipaux du Touquet-Paris-Plage doivent disposer d’un stand leur 
permettant de programmer des séances de formations préalables à l’armement et 
d’entrainements au tir.  
 

Pour ce faire, le Président du club de tir de Berck-sur-mer propose la mise à disposition                   
de ses locaux, sis 55 rue des Vérotières - 62600 Berck-sur-Mer, à la Ville du                            
Touquet-Paris-Plage. 
 

Il convient de signer une convention afin de déterminer les termes de cette mise à 
disposition. 
 

Il est donc proposé : 
 

-  d’approuver la convention relative à l’utilisation d’un stand de tir (document ci-joint) sis              
55 rue des Vérotières à Berck-sur-mer (62600) selon les modalités suivantes : 

 

- Prise en charge par la Ville du Touquet des consommables nécessaires à une 
bonne utilisation du stand et en particulier des cibles dédiées au tir professionnel, 

- Nettoyage du site après utilisation, 
- Achat des licences de tir pour chaque agent de la police municipale pour un total de             

3 015 €, 
- Souscription d’une assurance pour risques locatifs, 
- Occupation du stand 20 demi-journées annuelles. 

 

-  de conclure cette convention pour une année à compter du 1er janvier 2026, 
renouvelable d’année en année pour une période ne pouvant excéder 3 ans. 

 

M. le Maire : M. CALOIN sur le premier point. 
 

 
 

M. Denis CALOIN : Le premier point est relatif à la convention d'utilisation d'un stand de 
tir pour les policiers municipaux qui sont dotés d'une arme. Alors, vous le savez, ils sont 
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18 policiers municipaux. La majorité, donc, peut détenir une arme et se doit, à raison, a 
minima de deux expériences par an, enfin, deux entraînements par an, de s'entraîner 
dans un stand de tir. Donc, on a convenu une convention avec le stand de tir de                  
Berck-sur-Mer pour que ces policiers municipaux puissent aller s'entraîner 
périodiquement, puissent le faire, donc, a minima, je vous le disais, de deux séances par 
an, mais voire plus. Ils peuvent le faire également sur leur temps libre au-delà de leur 
temps professionnel. Cette convention nous oblige, bien sûr, avec la ville de Berck et le 
stand de Berck, de définir des principes clairs, à savoir l'achat d'une licence de tir pour 
chaque agent de la police municipale pour un total de 3 015 €, la souscription d'une 
assurance pour risques locatifs et l'occupation du stand de tir sur la base de                   
20 demi-journées annuelles. Cette convention va être conclue pour une durée annuelle du 
1er janvier 2026 à la fin de l'année et sera renouvelable au bout de trois ans. Donc, ces 
policiers, qui sont très, très professionnels, pourront également, je vous le disais, sur leur 
temps libre, continuer à s'entraîner sur ce stand de tir et puis assurer pour nous une 
meilleure sécurité parce que vous savez que toutes les polices municipales ne sont pas 
forcément dotées du port d'armes, et nous, on a fait le choix pour assurer une meilleure 
sécurité de la ville et de la population, de doter la majorité des policiers municipaux 
d'armes, d'armes létales et de tasers ?  
 
M. le Maire : Il y a des Maires qui désarment la police municipale. Nous, on l'a armée et 
on leur permet de s'entraîner. Et en plus, comme on a formé en interne des moniteurs, ça 
nous coûte aussi beaucoup moins cher que si on avait à faire appel non seulement à un 
stand d'extérieur, mais également à des moniteurs extérieurs. Bien, je pense tout le 
monde sera d'accord pour soutenir nos policiers municipaux et leur permettre de 
s'entraîner.  
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-01 du 13 avril 2026 
 

 

Convention relative à l’utilisation d’un stand de tir   
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que l’article R511-12 du code de la sécurité intérieure prévoit que les policiers 
municipaux autorisés à porter une arme sont astreints à suivre périodiquement un 
entraînement au maniement de cette arme, défini dans les conditions prévues à l'article 
R511-22. 

 

2°) que les policiers municipaux du Touquet-Paris-Plage doivent disposer d’un stand 
leur permettant de programmer des séances de formations préalables à l’armement 
et d’entrainements au tir.  

 

3°) que pour ce faire, le Président du club de tir de Berck-sur-mer propose la mise à 
disposition de ses locaux, sis 55 rue des Vérotières - 62600 Berck-sur-Mer, à la Ville 
du Touquet-Paris-Plage. 

 

4°) qu’il convient de signer une convention afin de déterminer les termes de cette mise 
à disposition. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu les articles R511-21 à R511-22-2 du Code de la Sécurité Intérieure, 
 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/
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Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) d’approuver la convention relative à l’utilisation d’un stand de tir sis 55 rue des 
Vérotières à Berck-sur-mer (62600) selon les modalités suivantes : 

 

- Prise en charge par la Ville du Touquet des consommables nécessaires à une 
bonne utilisation du stand et en particulier des cibles dédiées au tir 
professionnel, 

- Nettoyage du site après utilisation, 
- Achat des licences de tir pour chaque agent de la police municipale pour un total  

de 3 015 €, 
- Souscription d’une assurance pour risques locatifs, 
- Occupation du stand 20 demi-journées annuelles. 

 

2°) de conclure cette convention pour une année à compter du 1er janvier 2026, 
renouvelable d’année en année pour une période ne pouvant excéder 3 ans. 

 

3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
 

- - - - 
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2) Location de stands à l’occasion de la 4ème édition du Salon de la Sécurité 
et de la Prévention Routière 2026  

 
Rapport issu de la note de synthèse : 

 

Depuis 3 ans, la Ville du Touquet-Paris-Plage organise un Salon de la Sécurité et de la 
Prévention Routière ayant pour objectif la découverte des métiers de la sécurité, du 
matériel et équipements mais également de sensibiliser les usagers aux dangers de la 
route et à adopter les bons comportements. 
 
Il a été décidé de renouveler cette opération pour l’année 2026, dans une version étendue 
sur deux jours, les 12 et 13 juin 2026. 
 

Pour ce faire, il convient de déterminer le prix du forfait de location de deux jours pour les 
stands dédiés aux exposants commerciaux. 
 
Il est donc proposé de fixer à 300 € le prix du forfait 2 jours pour la location par les 
exposants commerciaux d’un stand au Salon de la Sécurité et de la Prévention Routière 
2026. 

  
M. le Maire : Deuxième délibération, M. CALOIN toujours.  
 
M. Denis CALOIN : Toujours. Alors là, c'est concernant le coût lié à la location de stands. 
Il faut d'abord repréciser que nous allons organiser le 12 et 13 juin, sur le vendredi 12 juin 
et le samedi 13 juin, un Salon de la Sécurité de la Prévention Routière. Alors, je veux 
remercier Fabien WALCZAK et son équipe qui met en place ce Salon, qui va être un des 
plus grands salons au Nord de Paris. Jusqu'à présent, c'est la troisième année, on le 
faisait uniquement sur une seule journée. Donc là, ça va permettre d'avoir beaucoup plus 
d'exposants, une cinquantaine d'exposants qui vont venir, qui vont représenter un peu 
tous les corps de la sécurité, à savoir, bien évidemment, la police municipale du Touquet, 
mais en coordination, la police nationale, en coordination, la gendarmerie, la garde 
républicaine, les corps d'armées : armée de terre, armée de mer. Vous allez avoir 
également les douanes. Vous allez avoir également, bien sûr, les sapeurs-pompiers qui 
vont être présents. Il y aura donc non seulement une cinquantaine d'exposants, mais il y 
aura également des ateliers qui vont vous être proposés. C'est-à-dire que c'est ouvert et 
c'est gratuit. C'est important, c'est gratuit. C'est à la salle des 4 Saisons. Vous pourrez y 
venir en famille. On accueillera également les écoles puisque, au sein de ces stands, il y 
a également une vertu pédagogique. Les jeunes pourront également s'informer sur les 
différents métiers liés à ces différents corps de métiers. Vous aurez des ateliers interactifs 
avec notamment, par exemple, des exercices de désincarcération de véhicules, d'autres 
exercices qui vous seront proposés avec les chiens de défense également. Donc, je vous 
invite à venir en famille et à venir questionner les différents intervenants qui assurent tout 
au long de l'année la sécurité, non seulement au Touquet, mais sur l'ensemble de 
l’Hexagone.  
 
M. le Maire : Très bien.  
 
M. Denis CALOIN : Le coût de ces stands est fixé à 300 €. C'est un prix forfaitaire pour 
deux jours.  
 
M. le Maire : Parfait, merci. C'était très complet, très clair. C'est le plus gros Salon sur ce 
thème au Nord de Paris. On a la chance de l'organiser au Touquet-Paris-Plage. Pas de 
vote contre ? Pas d'abstention, j'imagine. 
 

- - - - 
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Délibération n° 2026-02-02 du 13 avril 2026 
 

 

Location de stands à l’occasion de la 4ème édition  
 

du Salon de la Sécurité et de la Prévention Routière 2026  
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que depuis 3 ans, la Ville du Touquet-Paris-Plage organise un Salon de la Sécurité 
et de la Prévention Routière ayant pour objectif la découverte des métiers de la 
sécurité, du matériel et équipements mais également de sensibiliser les usagers aux 
dangers de la route et à adopter les bons comportements. 

 

2°) qu’il a été décidé de renouveler cette opération pour l’année 2026, dans une version 
étendue sur deux jours, les 12 et 13 juin 2026. 

  
3°) que pour ce faire, il convient de déterminer le prix du forfait de location de deux 

jours pour les stands dédiés aux exposants commerciaux. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
 

Vu les articles R511-21 à R511-22-2 du Code de la Sécurité Intérieure, 
 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) de fixer à 300 € le prix du forfait 2 jours pour la location par les exposants 
commerciaux d’un stand au Salon de la Sécurité et de la Prévention Routière 2026. 

 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
* * * * 

 
 

VI CULTURE ET TOURISME D’AFFAIRES  
 
3) Régie Autonome du Palais des Congrès : convention de mise à 

disposition du Palais des Congrès du Touquet-Paris-Plage à la Société 
du Grand Casino du Touquet pour l’organisation de spectacles pour la 
saison culturelle 2026 - 2027 

 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 
Dans le cadre de la saison culturelle 2026-2027, le Casino Barrière propose à la clientèle 
huit spectacles de septembre 2026 à août 2027. 
 

Au regard du caractère récurrent des programmations, il est proposé de mettre à 
disposition du Casino Barrière (Place de l’Hermitage - 62520 Le Touquet-Paris-Plage) la 
salle Ravel du Palais des Congrès, selon les conditions suivantes :  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/
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- la mise à disposition de la salle est entendue pour une exploitation par l’organisateur 
pour une durée de 16h00 maximum par période de 24 heures comprises entre 8h00 et 
00h00, 

 

- le coût global de la location par spectacle est fixé au tarif préférentiel de 6 000 € HT 
(7 200 € TTC) pour les spectacles compris entre le 1er octobre 2026 et le                                  
30 septembre 2027. 

 

Il est donc proposé  
 

-  d’accorder le tarif de 6 000 € HT par spectacle organisé par la Société du Grand 
Casino du Touquet (Casino Barrière). 

 

-  et d’autoriser le Maire à signer la convention établie sur ces bases (document ci-joint).  
 

 M. le Maire : Ensuite, culture et tourisme d'affaires. Franck LEMAÎTRE, pour la 
convention mise à disposition du Palais des Congrès à la Société du Grand Casino du 
Touquet pour l'organisation de spectacles pour la saison culturelle 2026-2027. 

 

 
 

M. Franck LEMAÎTRE : Suite à une nouvelle convention, le Casino Barrière nous 
propose huit spectacles du mois de septembre 2026 au mois d'août 2027. Alors, il  
convient de signer une nouvelle convention qui ramène le coût de location de la salle à un 
tarif préférentiel de 6 000 € HT. Donc il est proposé de signer et d'autoriser Monsieur le 
Maire a signé cette nouvelle convention sur ces nouvelles bases.  
 
M. le Maire : Très bien. Vous savez qu'auparavant, on est lié par des conventions de              
18 ans avec les casinos. On a deux casinos au Touquet, et c'est le cas du Casino 
Barrière, la précédente convention qui avait été négociée en 2007, prévoyait la gratuité de 
la location du Palais. Désormais, dans le cadre de la nouvelle convention, dont on vous a 
dit qu'elle nous permettrait de récupérer 250 000 € supplémentaires. Dans ces 250 000 €, 
il y a le fait qu'on va désormais louer les salles du Palais pour l'organisation des 
spectacles que le Casino nous doit dans le cadre de cette convention. Et je vous renvoie 
au magnifique programme organisé par Pierre LABONTÉ et ses équipes ici au Palais des 
Congrès. Qui vote contre ? Qui s'abstient ? M. GRESSIER me dit que c'est en plus des 
250 000 €, on ne va pas se priver de bonnes nouvelles. 
 

- - - - 
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Délibération n° 2026-02-03 du 13 avril 2026 
 
 

Convention de mise à disposition du Palais des Congrès du Touquet-Paris-Plage 
 

à la Société du Grand Casino du Touquet (Casino Barrière)  
 

pour l’organisation de spectacles pour la saison culturelle 2026 - 2027 
 

 

Monsieur le Maire expose :  
 

1°)   que dans le cadre de la saison culturelle 2026-2027, le Casino Barrière propose à la 
clientèle huit spectacles de septembre 2026 à août 2027. 

 

2°)   qu’au regard du caractère récurrent des programmations, il est proposé de mettre à 
disposition du Casino Barrière (Place de l’Hermitage - 62520 Le Touquet-Paris-
Plage) la salle Ravel du Palais des Congrès, selon les conditions suivantes :  

 

- la mise à disposition de la salle est entendue pour une exploitation par 
l’organisateur pour une durée de 16h00 maximum par période de 24 heures 
comprises entre 8h00 et 00h00, 

 

- le coût global de la location par spectacle est fixé au tarif préférentiel de 6 000 € 
HT (7 200 € TTC) pour les spectacles compris entre le 1er octobre 2026 et le                                  
30 septembre 2027. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
 

Vu le projet de convention entre la Régie Autonome du Palais des Congrès et la Société 
du Grand Casino du Touquet (Casino Barrière), 
 

Vu l’avis favorable du Conseil d’Exploitation de la Régie Autonome du Palais des Congrès 
en date du 2 avril 2026, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Plénière en date du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°)   d’accorder le tarif de 6 000 € HT par spectacle organisé par la Société du Grand 
Casino du Touquet (Casino Barrière). 

 

2°)   d’autoriser le Maire à signer la convention établie sur ces bases, annexée à la 
présente délibération.  

 

3°)   d’adresser par ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 115 / 267 

 
 
 
 

 
 
 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 116 / 267 

 
 

 
 
 
 
 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 117 / 267 

 
 

 
 
 
 
 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 118 / 267 

 
 

 
 
 
 
 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 119 / 267 
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4)  Régie Autonome du Palais des Congrès : convention de partenariat avec 
TSF JAZZ pour le Winter Jazz  

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 
La Régie Autonome du Palais des Congrès a organisé le Winter Jazz Festival qui s’est 
déroulé du 25 février au 1er mars 2026. 
 

TSF JAZZ a souhaité couvrir médiatiquement l’évènement. 
 

En contrepartie, la Régie Autonome du Palais des Congrès a proposé de prendre en 
charge les frais de transports ainsi que les frais d’hébergement pour 3 journalistes :                           
Manon BRIMAUD, Antonin BOUGEADE et Gûnes AKDORA. 
 

Les frais de transport s’élèvent à 197 € (116,80 € pour Manon BRIMAUD et Antonin 
BOURGEADE engagés directement par TSF et 80,20 € engagés par Gûnes AKDORA).  
 

Il est donc proposé d’approuver les termes de ce contrat de partenariat (document ci-joint) 
et d’autoriser le Maire à le signer. 
 
M. le Maire : Régie Autonome du Palais des Congrès : convention de partenariat avec 
TSF Jazz pour le Winter Jazz. Rapidement, M. LEMAÎTRE. 
 
M. Franck LEMAÎTRE : TSF Jazz a souhaité couvrir médiatiquement l'évènement par des 
spots publicitaires, mais aussi par deux concerts qui ont été retransmis en direct lors du 
Winter Jazz Festival du mois de février dernier. Donc, en contrepartie, la Régie Autonome 
du Palais des Congrès a proposé de prendre en charge les frais de transport ainsi que les 
frais d'hébergement pour un coût de 197 €.  
 
M. le Maire : C'est raisonnable. Une couverture sur TSF Jazz pour 197 €, on prend. 
Pareil, pas d'abstention ? Pas de vote contre ? 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2025-02-04 du 13 avril 2026 
 

 

Convention de Partenariat entre TSF JAZZ  
 

et la Régie Autonome du Palais des Congrès pour le Winter Jazz Festival  
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que la Régie Autonome du Palais des Congrès a organisé le Winter Jazz Festival 
qui s’est déroulé du 25 février au 1er mars 2026. 

 

2°) que TSF JAZZ a souhaité couvrir médiatiquement l’évènement.  
 

3°) qu’en contrepartie, la Régie Autonome du Palais des Congrès a proposé de prendre 
en charge les frais de transports ainsi que les frais d’hébergement pour 3 
journalistes : Manon BRIMAUD, Antonin BOUGEADE et Gûnes AKDORA. 

 

4° ) que les frais de transport s’élèvent à 197 € (116,80 € pour Manon BRIMAUD et     
Antonin BOURGEADE engagés directement par TSF et 80,20 € engagés par                 
Gûnes AKDORA).  

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 et                         
L 2221-14, 
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Vu la délibération n° 2019-05-24a du Conseil Municipal du Touquet-Paris-Plage en date 
du 14 octobre 2019 relative à la création du budget annexe « Régie Autonome du Palais 
des Congrès », à l’approbation des statuts et à la désignation des membres du Conseil 
d’exploitation, 
 

Vu la délibération n° 2020-01-13a du Conseil Municipal du Touquet Paris-Plage en date 
du 24 février 2020 relative à la modification des statuts de la Régie Autonome du Palais 
des Congrès, 
 

Vu le projet de contrat de partenariat entre la Régie Autonome du Palais des Congrès et    
TSF JAZZ, 
 

Vu l’avis favorable du Conseil d’Exploitation de la Régie Autonome du Palais des Congrès 
du 2 avril 2026, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) d’approuver les termes de ce contrat de partenariat annexé à la présente 

délibération et d’autoriser le Maire à le signer. 
 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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5) Régie Autonome du Palais des Congrès : rectification de la date de prise 
d’effet du contrat santé à adhésion obligatoire pour les salariés de droit 
privé du Touquet & Co, de la Ville du Touquet-Paris-Plage pour le Palais 
des Congrès et de la régie AILE II (groupement de commande) 

 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 
Une délibération n° 2025-04-48 a été prise par le Conseil municipal en date du                             
13 octobre 2025 pour la création d’un groupement de commandes pour un contrat santé à 
adhésion obligatoire pour les salariés de droit privé constitué avec Le Touquet & Co, la 
régie Aile II et la Ville du Touquet-Paris-Plage pour le Palais des Congrès. 
 

Une erreur matérielle s’étant glissée dans la rédaction de ladite délibération concernant la 
date de prise d’effet du contrat, il est proposé de rectifier cette délibération avec une prise 
d’effet du contrat au 1er août 2026 et non au 1er juin 2026, et une date de fin au                           
31 juillet 2029. Les autres dispositions de la délibération initiale restent inchangées. 
 

Il est donc proposé d’approuver cette rectification de la délibération n° 2025-04-48 du                   
13 octobre 2025 selon les modalités décrites ci-dessus. 
 
M. le Maire : Denis CALOIN, la délibération suivante : une rectification de la date de prise 
d'effet du contrat de santé à adhésion obligatoire pour les salariés de droit privé du 
Touquet & Co, de la Ville du Touquet-Paris-Plage pour le Palais des Congrès et la Régie 
AILE II, c'est un groupement de commandes. C'est une simple modification de la date 
d'effet. Je pense qu'il n'y a pas de... Tout le monde sera d'accord sur ce point. Il faut qu'on 
en vienne rapidement au débat d'orientation budgétaire. Denis, c'est bon, c'est fait. 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-05 du 13 avril 2026 
 

 

 

Rectification de la date de prise d’effet  
 

du Contrat Santé à adhésion obligatoire pour les salariés de droit privé  
 

du Touquet & Co, de la Ville du Touquet-Paris-Plage  
 

pour la Régie Autonome du Palais des Congrès 
 

et de la Régie AILE II (Groupement de commandes) 
 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°)   qu’une délibération n° 2025-04-48 a été prise par le Conseil municipal en date du                
13 octobre 2025  pour la création d’un groupement de commandes pour un contrat 
santé à adhésion obligatoire pour les salariés de droit privé constitué avec Le 
Touquet & Co, la régie Aile II et la Ville du Touquet-Paris-Plage pour le Palais des 
Congrès. 

 

2°)   qu’une erreur matérielle s’étant glissée dans la rédaction de ladite délibération 
concernant la date de prise d’effet du contrat, il est proposé de rectifier cette 
délibération avec une prise d’effet du contrat au 1er août 2026 et non au 1er juin 
2026, et une date de fin au 31 juillet 2029. Les autres dispositions de la délibération 
initiale restent inchangées. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
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Vu l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de 
la Commande Publique et notamment les articles L2113-6 à L2113-8, L2120-1-2°,       
L2123-1 et L2125-1-1°, 
 

Vu le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 relatif aux marchés publics portant partie 
réglementaire du Code de la Commande Publique et notamment l’article R 2123-1-1°, 
 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes, 
 

Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation en date du 2 avril 2026, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) d’approuver la rectification de la délibération n° 2025-04-48 du 13 octobre 2025 
pour une modification de la date de prise d’effet du contrat santé à adhésion 
obligatoire pour les salariés de droit privé du Touquet & Co, de la Régie AILE II et 
de la Ville du Touquet-Paris-Plage pour le Palais des Congrès selon les modalités 
décrites ci-dessus. 

 

2°)  d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
* * * * 

 
 
VII DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 
 

6) Rapport d’Orientation Budgétaire : présentation préalable au vote du 
budget primitif 2026  

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 
Dans les communes de plus de 3 500 habitants, le Maire présente au Conseil Municipal, 
dans les deux mois qui précèdent l’examen du budget, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion 
de la dette. 
 

A la suite de la présentation de ce rapport (document ci-joint) donnant lieu à débat, il sera 
pris acte de la tenue de ce débat dans une délibération spécifique qui fait l’objet d’un vote 
de l’assemblée délibérante. 
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M. le Maire : Le débat d'orientation budgétaire. On va vous faire une présentation, puis 
ensuite, il y aura un débat. C'est ce que veut la loi. Alors, c'est un exercice qui n'est 
jamais facile parce que, dans le cadre du débat d'orientation budgétaire, ce n'est pas 
encore le vote du budget. Il y a encore des arbitrages à faire, il faut définir des 
orientations. C'est ce qu'on va s'attacher à faire ce matin en équipe.  

S'agissant du budget, je vous dirai simplement en introduction que ce sera un budget 
prudent, bien évidemment, en recettes et en dépenses, vu le contexte international 
incertain dans lequel nous sommes. Vous avez, dans le cadre du rapport qui vous a été 
envoyé, des éléments à ce sujet mais enfin, il suffit d'ouvrir sa télé, le journal ou la radio 
pour savoir en direct l'évolution du prix du baril, par exemple. Mais évidemment que ça 
aura des conséquences pour nous, non seulement quant à l'essence que l'on met dans 
nos véhicules mais il est évident que ça aura, par répercussions, un impact sur le prix des 
produits qu'on doit acheter, peut-être un jour sur le prix de l'électricité, sur le prix du gaz, 
très certainement et puis peut-être aussi sur les taux d'intérêts des emprunts. Ça me 
ramène à ma réponse à Hervé PIERRE. Donc, on a un contexte international qui est 
absolument incertain. Alors, il y a les midterms aux États-Unis, ce qui fait que TRUMP ne 
pourra pas non plus maintenir ce contexte éternellement. Il faut espérer que tout cela 
s'apaise d'ici l'été mais toujours est-il que, dans l'immédiat, nous sommes déjà touchés et 
nous risquerons de l'être plus encore au regard de ce contexte international qui est 
incertain. Une bonne nouvelle, c'est la victoire de MAGYAR en Hongrie, qui est d'ailleurs 
membre du PPE (Parti Politique Européen). Je suis moi-même membre du PPE et c'est 
une bonne nouvelle parce que ça va permettre aux Européens d'être à nouveau soudés. Il 
y a des décisions importantes en matière internationale qui supposent l'unanimité et la 
Hongrie ne jouait pas le jeu de l'Europe et bloquait un certain nombre de décisions.               
S’agissant du contexte international, il y a aussi parfois de bonnes nouvelles et la victoire 
de ce jeune Hongrois est pour moi une bonne nouvelle à cet égard parce qu'on n'aura 
plus que jamais besoin de l'Europe dans les années qui viennent. J'en suis, comme 
beaucoup d'entre vous, absolument convaincu. 

 
Ensuite, on a le contexte national, le contexte national, il faut que je vous en dise un mot, 
il s'agit des décisions de l'État qui impactent la ville. Alors, à ce sujet, il y a une 
revalorisation des bases locatives chaque année parce que, quelquefois, on a la 
remarque des Touquettois qui nous disent : « oui, mais c'est pas vrai, vous avez 
augmenté les impôts, regardez, je paye plus cher que l'année dernière ». Alors, c'est pas 
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une décision de la ville. Nous, on ne touche pas aux taux mais les taux s'appliquent sur 
des bases et l'État revalorise ces bases chaque année au regard de l'inflation. D'ailleurs, 
en 2024, l'inflation a flambé à la suite du démarrage de la guerre en Ukraine et les bases 
avaient été revalorisées de 7,1 %. Donc, pour 2026, l'État a décidé de la revalorisation 
des bases de 0,8 %. Donc, c'est un chiffre que je me devais de vous donner ce matin 
puisque ça a des conséquences, évidemment, sur la première ligne de nos recettes qui 
sont les impôts payés par les Touquettois. Mais en ce qui concerne le taux, nous ne 
toucherons pas, comme nous l'avons annoncé, et comme c'est le cas depuis 2009, au 
taux touquettois. Les impôts n’augmenteront pas au Touquet. 
 
Il y a un dispositif DILICO qui a été mis en place. Alors, c'est quoi, le DILICO ? C'est une 
invention absolument incroyable où, en fait, l'État nous a prélevé l'année dernière                      
543 000 €, mais qu'il était censé ensuite nous rendre. C'est-à-dire que l’État va tellement 
mal qu'il transforme les collectivités en banquiers. Alors, pas toutes les collectivités, si 
vous êtes bon gestionnaire et que votre ville a une situation financière saine, on vous fait 
les poches. Malheureusement, si tout cela servait à redresser les comptes de l'État, on 
serait heureux de participer à l'effort national mais les comptes de l'État continuent de se 
dégrader et l'État continue de nous faire les poches. On n'a plus de dotation globale de 
fonctionnement. Ça, Alexandre pourra vous le rappeler. Et par ailleurs, l'année dernière, 
on nous a pris 543 000 €. Maintenant, l'engagement avait été pris de nous rendre cet 
argent. Moi, j'y croyais qu'à moitié, mais le fait est que on va apercevoir cette année une 
partie de ce qui doit nous être rendu.  

Alors, comment ça fonctionne ? En fait, on ne va pas nous rendre 100 %, mais 90 %. 
Donc l'État garde 10 % au passage et ce sera sur 3 ans. Donc on aura un tiers de 90 %, 
de 543 000 €, ce que vous avez immédiatement calculé, je n'en doute pas, pendant que 
je vous parlais. Alors, la bonne nouvelle, c'est que ce dispositif n'a pas été remis en place 
pour cette année parce qu'à un moment, il était question que, pour 2026, on ait à nouveau 
un coût de DILICO. Il n'y aura pas de coût de DILICO cette année. Donc, pas à nouveau 
de DILICO, et on va nous rembourser une partie de cet argent.  

Et puis, par ailleurs, on va pouvoir bénéficier pleinement cette année de la renégociation 
de la convention avec le casino Barrière. Il ne fallait pas que vous sortiez complètement 
déprimés de la réunion de ce matin.  

Donc il y a le contexte international qui est incertain, qui aura un impact sur nos charges 
de fonctionnement mais, en même temps, il y a aussi quand même de bonnes nouvelles 
dont il faut également tenir compte, s'agissant de notre budget. Sauf que les 0,8 % 
décidés par l’État en 2026, c'était, dans le cadre du budget voté l'année dernière, et c'était 
sans tenir compte, évidemment, de ce contexte international. Donc il est fort à parier que 
les 0,8 % ne suffiront pas à effacer l'augmentation de l'inflation qui va forcément avoir lieu 
cette année à une hauteur supérieure à 0,8 %.  
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Maintenant, le niveau international, le niveau national, le niveau municipal, le Touquet. 
Donc le rapport d'augmentation budgétaire a été structuré autour de 10 axes pour, en 
2026, mettre en œuvre nos mesures pour le quotidien des Touquettois, c'était l'axe de 
notre campagne, tout faire pour le quotidien des Touquettois, étant entendu qu'on peut se 
préoccuper du quotidien mais également de l'avenir. C'est le cas, par exemple, des 
trottoirs et des réseaux en cœur de ville. On ne se contente pas de refaire des kilomètres 
de trottoirs. Quand on intervient, on intervient en profondeur pour 20 ans, 30 ans ou                 
40 ans, parce que tous les réseaux ont été réparés, rétablis, le plomb enlevé par 
exemple, s’agissant de la distribution d'eau, des désordres auxquels on aura mis fin. Donc 
on est vraiment dans cet état d'esprit, je vous l'avais expliqué lors de mon élection de 
Maire. Sur ce point et quant à la méthode, on est vraiment dans le quotidien mais avec 
aussi en permanence le souci du Touquet que nous laisserons à ceux qui nous 
succèderont mais pas tout de suite, vous l'avez bien compris parce que là, il y en a au 
moins pour deux mandats. Enfin, je dis ça comme ça, mais je ne veux décourager 
personne.  
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On va commencer par l'offre de soins renforcée. Moi, j'ai souhaité qu'on présente ce 
rapport d'orientation budgétaire en équipe. Je vais laisser la parole successivement à 
chacun des membres de l'équipe, en leur demandant évidemment d'être le plus succinct 
possible, puisque ce n'est pas encore le vote du budget non plus. Donc on ne peut pas 
non plus être précis puisqu'il y a encore des arbitrages qui seront à réaliser d'ici 15 jours. 
Mais en tous les cas, on peut vous donner les orientations sur chacune de nos politiques, 
chacun de ces axes, ce matin, et c'est ce que je vais demander aux membres de l'équipe, 
en commençant par M. TIRY. Philippe TIRY, que je félicite pour ses 6 ans de mandat en 
tant que Président du Golf du Touquet, Parce qu'il a fait du très, très bon travail. J’ai eu 
l'occasion de lui dire samedi matin lors de leur Assemblée Générale.  
 
M. Philippe TIRY : C'est bon ? Oui.  
 
M. le Maire : C'est contre-intuitif, puisqu'en fait, quand c'est vert, c'est pas bon, et quand 
c'est rouge, c'est bon. C'est le contraire de ce qu'il faut faire sur la route. Mais en sortant 
d'ici, ne confondez pas.  
 

 
 
M. Philippe TIRY : D'accord. Merci de me donner la parole. Une des principales 
préoccupations de la population est la santé et en particulier l'accès aux soins, vous le 
savez tous. L'offre de soins au Touquet sera renforcée par plusieurs actions.  
 
La première est la mise en place d'un service d'urgences dentaires. Il existe actuellement 
un service minimum d'urgences dentaires le dimanche de 10h à midi, non pas par ville, 
mais par secteur. La ville pourrait accompagner l'initiative de plusieurs dentistes locaux 
visant à créer un service d'urgences dentaires dans les locaux du CCAS. Un fauteuil 
spécifique pourrait y être dédié. Contact a été pris avec le CHAM, l'ARS et le Conseil de 
l'ordre des dentistes. Il faudrait aussi favoriser l'installation de nouveaux praticiens.  
 
Le deuxième point, c'est l'installation d'une unité de radiologie à la Maison Médicale. Les 
travaux, en principe, commenceront en juin pour préparation des locaux et en principe 
isolation, vous savez qu'il y a des mesures de radioprotection. Donc ouverture prévue de 
ce cabinet de radiologie à la Maison Médicale au mois de septembre avec présence d'un 
médecin radiologue tous les jours du lundi au samedi. Les services offerts seront la 
radiologie standard, la mammographie et l'échographie à la fois diagnostique et 
interventionnelle. 
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La troisième action, c'est le renforcement des actions en santé mentale avec création d'un 
guide des ressources locales en santé mentale, la poursuite des formations aux premiers 
gestes de secours en santé mentale et la désignation d'ambassadeurs et création d'un 
comité local en santé mentale. En fait, il s'agit de la continuité des actions entreprises, en 
particulier en 2025, et je sais que M. le Maire est très sensible à ces sujets. Merci de votre 
attention.  
 
M. le Maire : Merci beaucoup, Philippe. Vous voyez, l'équipe est au travail. J'avais conclu 
mon propos lors de l'élection : « au travail ». On est au travail. Merci à Philippe, de s’être 
emparé de tous ces sujets. J'ajouterai la création d'un comité local en santé mentale, 
mais ça, ça ne dépend pas de la ville, mais de la Communauté d'agglomération. Je vous 
en parlerai le moment venu, mais je sais que Philippe suit également ce sujet de très près 
avec Marie-Pierre BOUTROUILLE et Maryvonne FLAMENT. En tous les cas, merci, un 
grand merci à toi, Philippe.  
 
Ensuite, la sécurité.  
 
Mme Catherine PREVOST : J'ai juste une question.  
 
M. le Maire : À la fin.  
 
Mme Catherine PREVOST : Tout à la fin ?  
 
M. le Maire : Oui, tout à la fin.  
 
Mme Catherine PREVOST : Sur le débat. 
 

 
 
M. le Maire :  Oui, dans le cadre du débat. On présente le rapport et, ensuite, vous aurez 
tout le temps de poser toutes les questions que vous voulez. Donc notez-les et puis on 
répondra, évidemment, à chacune de vos questions. Donc, M. CALOIN.  
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M. Denis CALOIN : Alors, concernant la sécurité, conformément à nos promesses de 
campagne, nous avons continué à optimiser la sécurité pour les citoyens Touquettois, 
notamment avec, dans un premier temps, vous savez qu'on a déjà 18 policiers 
municipaux, une trentaine de personnes qui travaillent à la sécurité entre ceux qui 
contrôlent, bien sûr, nos écrans au Centre de Supervision, entre les gardes-champêtres, 
entre les ASVP, et bien sûr les policiers municipaux, avec une brigade de nuit, avec déjà 
une brigade canine de dissuasion, une brigade de motocyclistes également. Tout ça en 
coordination avec, bien évidemment, la police nationale et puis également le corps de 
gendarmerie et la garde républicaine ici présente au Touquet. Donc nous continuons à 
renforcer notre sécurité avec notamment l'acquisition d'un chien qui va être un détecteur 
de produits stupéfiants. Ce chien, donc, l'acquisition de ce chien, ce chien va nous 
permettre d'établir et d'effectuer des contrôles, non seulement inopinément, 
quotidiennement, mais surtout lors de gros évènements, de grands événements 
organisés par la Ville du Touquet ou le Touquet & Co. Ça se fera également en 
coordination avec la police nationale, s'il y a des délits qui sont constatés, la détention de 
stupéfiants. Ça me paraît important, puisqu'on sait très bien qu'il faut lutter contre ce fléau 
montant parmi la jeunesse. C'est un premier point.  
 
Le deuxième point concerne l'amélioration et l'optimisation de la vidéoprotection. Alors 
nous allons, là, nous appuyer sur l'intelligence artificielle, sur l'IA, sur un principe 
d'hypervision qui va nous permettre d'optimiser la visualisation des caméras, puisqu'on ne 
peut pas avoir systématiquement un agent derrière chacune des caméras. Cette 
hypervision va nous permettre également de mieux analyser les éventuels 
comportements déviants qui pourraient être observés. Donc c'est une analyse 
comportementale qui va être faite. Ça va permettre, là encore, d'améliorer et de continuer 
à réduire puisque, depuis 2021, nous réduisons énormément les délits grâce à 
l'établissement de caméras de vidéoprotection. 
 
En troisième point, nous allons mettre en place une brigade de protection animale,               
c'est-à-dire qu'on est conscient qu’au Touquet, on veut le bien-être animal, qu'il soit vécu, 
ressenti par la population. On est très fier de tout ce qu'on met en place et d'autres 
mesures sont également mises en place pour le bien-être animal. Mais dans le cadre un 
petit peu du comportement des propriétaires d'animaux, nous voulons établir une brigade 
qui pourrait intervenir auprès de personnes qui seraient décelées et maltraitant leurs 
animaux familiers. Il y aura également une police administrative et de contrôle qui sera 
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renforcée au sein de la police municipale qui est maintenant intégrée depuis 2 ans dans la 
partie inférieure de la mairie du Touquet-Paris-Plage. Concernant le salon de sécurité, je 
n'y reviens pas puisque je l'ai exposé tout à l'heure en détail, mais s'il y a des questions, 
bien sûr, on y répondra.  
 
Cinquième point, c'est les horodateurs et l'extension de la zone de stationnement qui va 
se faire notamment en extension de Quentovic jusqu'au boulevard de la Canche dans un 
premier secteur et un autre secteur autour du Palais des Congrès ici et du Jardin d'Ypres. 
Il faut savoir que systématiquement, quand vous mettez en place une zone de 
stationnement payant, vous avez toujours ce qu'on appelle l'effet de bord, c'est-à-dire que 
la rue d'après est une rue qui est très engorgée puisque les personnes qui ne veulent pas 
prendre la vignette se stationnent en voiture tampon pendant des semaines, voire des 
mois sur la rue d'après et ça perturbe énormément les riverains qui sont présents dans 
ces rues. Donc on a cette extension qui est logique, qui est cohérente et qui, de toute 
façon, permet à chacune, à chacun de se stationner dès lors qu'on prend une vignette qui 
est vraiment, quand on regarde le prix de ces vignettes, qui est d'un moindre coût puisque 
si vous ramenez ça au nombre de jours dans l'année, ça représente quelques euros par 
jour, c'est vraiment ou à peine quelques centimes peut-être par jour. Donc ça représente 
très peu de dépenses.  
 
M. le Maire : Très bien, merci Denis. Je pense que, s'agissant de la vidéoprotection, on a 
annoncé qu'on passerait de 220 à 300 caméras mais, à un moment, on ne peut pas 
humainement, par des agents, suivre 300 caméras à la fois. C'est déjà un mur d'écran. Je 
vous invite à visiter le Centre de Supervision Urbain. Donc on a besoin, en plus des 
personnes qui sont présentes, qui seront toujours présentes bien évidemment, d'outils 
nouveaux et on va donc mettre en test cette année, comme le disait Denis, la possibilité 
d'un hyperviseur. C'est-à-dire qu'en fait, la caméra nous alerte de ce qu'il y a un 
comportement étrange, anormal, déviant, un début de rixe et, à ce moment-là, 
immédiatement, la caméra vous met une alerte, vous zoomez et là, nos personnels sur 
place, autour de Nicolas LEMAÎTRE, regardent les choses de près et décident ou non 
d'envoyer la police municipale, voire la police nationale. Très bien.  
 

 
 
Une vie toujours plus solidaire, attentive à ses aînés et à l'écoute de chacun. Pour la vie 
des aînés. Là-bas, Liliane.  
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Mme Liliane DENIS : ...et du bien vivre et du bien vieillir, un engagement fort. Pour ce 
faire, nous souhaitons construire un tout nouveau Pôle vie des aînés. Ces objectifs seront 
d'accompagner chaque habitant dans son avancée en âge, en préservant son autonomie, 
sa liberté, sa vie sociale, ses choix et sa place dans la vie de la ville. Pour cela, nous 
allons créer un Conseil des aînés. Pour les entendre et les écouter toujours plus, la 
population sera consultée pour déterminer et affiner les besoins des séniors. Nous 
souhaitons entamer également la démarche « Ville amie des aînés », créée par 
l'Organisation Mondiale de la Santé. Pour la mobilité, le circuit des navettes sera 
développé et réorganisé. Pour les contacts, nous souhaitons aussi mettre en place un 
guichet unique des séniors, équipé d'une ligne téléphonique dédiée à nos aînés. Pour les 
activités, nous poursuivrons et complèterons notre programme riche et varié, déjà en 
place depuis plusieurs années.  
 
M. le Maire : Très bien. Ça, c'est un point vraiment important. Je pense qu'on a tous eu 
beaucoup de témoignages, pendant la campagne électorale, de ce qu'on faisait déjà 
beaucoup pour les aînés, mais de ce qu'il fallait qu'on adapte nos politiques au regard 
d'une population qui a vieilli. Vous avez des personnes qui vivent chez elles dans une 
relative autonomie, mais qui, pour autant, par exemple, n'ont plus de voiture, ne peuvent 
plus conduire leur voiture. Donc, ces personnes-là, il faut les écouter et les entendre.  

S'agissant de notre programme d'activités aussi, on a ce document, mais vous voyez, il y 
a les animations du CCAS, du Centre Social. Il y a aussi d'autres animations qui peuvent 
être proposées par d'autres structures, par exemple, la Bibliothèque-Médiathèque.  

La mission de Liliane, c'est de faire en sorte qu'il y ait un guichet unique, de simplifier 
considérablement les démarches, de compléter ce qui doit être complété parce qu'il y a 
des trous dans la raquette quant aux animations, et puis, pour le reste, revoir la question 
des navettes. Alors, on ne peut pas non plus faire circuler tous les jours dans la ville des 
navettes à vide. Il faut quand même être sérieux à ce sujet, on nous l'a reproché dans le 
passé, d'ailleurs. Donc, on a déjà renforcé le service de navettes certains jours en 
particulier, pour aller au marché, pour aller faire des courses, mais on sait que ça ne suffit 
pas. Donc, on va mettre à l'étude un service de transport à la demande, mais là aussi, il 
ne s'agit pas de revenir à ce qui existait dans le passé, le service d'assistance aux aînés   
du Touquet, où il suffisait de passer un coup de fil, et quelle que soit sa situation, on avait 
une voiture et un chauffeur de la ville qui venait vous chercher pour faire vos courses. 
C'est aussi l'argent public, dont il faut qu'on soit également économe. Donc, s'il y a un vrai 
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besoin et c'est pour ça qu'on va lancer cette grande consultation, il y aura en face une 
vraie réponse mais on ne va pas faire n'importe quoi non plus à ce sujet d'où cette 
période de consultation. Je sais qu'il y a une certaine impatience, mais si on veut faire les 
choses vraiment bien, il faut lancer cette consultation, ce sera dans notre budget. Et puis 
ensuite, mettre tout ça à plat à l'automne et sinon, plus tard au 1er janvier, ces nouvelles 
politiques se mettront en place mais, dès cet automne, il y aura déjà des premières 
mesures qui seront prises. Mais je dis à ceux qui sont impatients : « laissez-nous le temps 
de faire bien les choses et de bien analyser les demandes et les attentes ».  

 

 
 
La solidarité ensuite Marie.  
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Mme Marie SAUDEMONT : Bonjour à toutes et à tous. Poursuite des actions du CCAS, 
toujours très solidaire et très attentif aux plus fragiles, par exemple, la délivrance de 
chèques énergie pour les plus démunis.  
 
Une ville toujours attentive aux personnes en situation de handicap : pour cela, poursuite 
d'Handiplage, parfaitement équipé, labellisé niveau 4 en 2025, plus haute distinction, 
décernée à seulement 15 plages en France. Je vous conseille d'aller voir le site de 
Handiplage qui est vraiment parfaitement équipé. 
 
Poursuite, bien évidemment, du Café Heureux, créé en 2020 et son antenne mobile, qui 
favorise l'intégration des jeunes en situation de handicap, notamment en milieu ordinaire. 
Nous avons deux exemples, Louis et Camille.  
 
Ensuite, mise en place d'un nouveau service d'aide aux déplacements des personnes en 
perte d'autonomie et aussi pour les personnes en perte d'autonomie auditive grâce aux 
dispositifs ACO. Les personnes sourdes et malentendantes disposent d'une solution 
immédiate avec des agents formés et spécialisés.  
 
Dans le Grand Plan Voirie, renforcement de l'accessibilité des PMR, les trottoirs seront 
aménagés pour une circulation plus facile et surtout sécuritaire Fauteuils roulants, 
poussettes, déambulateurs pourront ainsi se déplacer plus facilement.  
 
Enfin, poursuite de la mise en accessibilité des bâtiments communaux et plus 
particulièrement le Musée et la Maison des Associations. Merci pour votre écoute. 
 
M. le Maire : très bien. Merci Marie. Sophie, tu veux ajouter quelque chose ? Puisque que 
tu portes cette politique à côté de Marie ?  
 
Mme Marie SAUDEMONT : Oui, nous avons fait le résumé ensemble, d'ailleurs. Merci à 
Sophie.  
 
Mme Anne-Sophie BANCQUART : Non, nous nous sommes entretenues et nous avons 
effectivement fait ce petit speech toutes les deux. En effet, on va continuer le Handiplage 
et le Café Heureux et continuer l'accessibilité pour que le Touquet soit toujours une ville 
ouverte à tous. Voilà, merci. 
 
M. le Maire : Merci à toi, Sophie. Merci à Marie. S'agissant du Café Heureux, là, vous 
avez une photo du Café Heureux là où on l'avait installé au Centre Équestre. Mais 
possiblement, on a la maison du gardien du Tennis qui est aujourd'hui inoccupée, là où se 
trouvait justement une partie de nos policiers municipaux et, on pourrait et on y réfléchit 
sérieusement, déplacer le Café Heureux à cet endroit. C'est devenu un endroit de 
passage important qu'il faut animer et ça libèrerait aussi, du coup, le Club House du 
Centre Équestre que ceux qui pratiquent le cheval, il y a déjà deux associations qui sont 
présentes sur le site, pourraient animer à leur tour.  
 
Mme Marie SAUDEMONT : Et en plus, tous les immeubles, les personnes âgées 
pourront venir prendre un petit café plus facilement, les jeunes du Tennis aussi. Donc ça 
va faire avec les jeunes en situation de handicap, ça va être super.  
 
M. le Maire : Il y a quelques petits travaux d'aménagement à faire.  
 
Mme Marie SAUDEMONT : Oui, je crois. Si on pouvait participer, d'ailleurs...  
 
M. le Maire : Il faut que tu sois gentille avec Vincent. Voilà.  
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Ensuite, une implication soutenue à l'éducation de la jeunesse. Donc Carole CAPUS, 
notre adjointe qui a pris les choses en main. Ça a démarré sur les chapeaux de roue, 
Carole. Le succès d'un Madeleine DERAMECOURT que je remercie encore, c'est une 
sacrée tâche. Mais Madeleine, elle reste là, à nos côtés. D'ailleurs, elle est là dans le 
public et je la salue.  
 

 
 
Mme Carole CAPUS-LOTH : Bonjour à toutes et à tous. Donc l'Europe traduit une 
ambition forte, placer l'enfance, la jeunesse et l'éducation au cœur de l'action municipale. 
La ville a donc fait le choix d'une approche globale de l'éducation couvrant l'ensemble des 
temps de l'enfant et des jeunes.  
 
D'abord, une priorité à la petite enfance : la ville réaffirme son engagement dès les 
premières années de vie de l'enfant. En plus des actions déjà menées, nous proposerons 
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la poursuite des travaux engagés dans la crèche afin d'améliorer les espaces d'accueil, 
les aires de jeu et les équipements pour être aux normes référentielles 2027 ; le 
changement du logiciel de gestion pour améliorer le suivi administratif et la transparence 
avec les familles ; Le renforcement de l'accompagnement à la parentalité avec des 
ateliers thématiques, des temps d'échange, et également le développement de nouvelles 
activités comme la baby gym, les ateliers pâtisserie et les sorties extérieures.  
 
L'engagement se poursuit à l'école primaire pour une école modernisée, centrée sur le 
bien-être de l'enfant. Nous continuerons la modernisation des équipements et du mobilier 
comme à l'école Saint-Exupéry. Nous faisons le choix également de poursuivre 
l'expérimentation des tenues unifiées, dispositif qui renforce l'égalité entre élèves, 
transmet des valeurs de respect et de cohésion. Une attention sera portée au rythme de 
l'enfant. La municipalité, en lien avec les équipes éducatives, souhaite réduire le temps de 
pause méridienne à 1h30 afin de limiter la fatigue et améliorer les conditions de présence 
des enfants à l'école. Bien sûr, une offre d'animation sur ce temps et une solution de 
garde pour les familles seront proposées. Continuons, bien entendu, l'organisation 
d'événements éducatifs comme la classe de neige, le carnaval, les kermesses.  
 
Au-delà du primaire, la municipalité réitère son soutien au Collège et au Lycée. Le 
Touquet bénéficie d'un Collège et d'un Lycée Hôtelier de qualité favorisant des parcours 
de formation solides, comme Monsieur le Maire l'a rappelé, l'excellent classement du 
Lycée Hôtelier. La commune soutient les étudiants grâce à des bourses et au 
renouvellement du dispositif Campus Connecté. Ce dispositif est une chance pour notre 
territoire. Il permet à chacun de suivre des études supérieures. À noter pour le Collège de 
beaux projets comme l'organisation en mai du Forum éducatif autour de l'intelligence 
artificielle, d'autres projets comme la Brigade anti-gaspi à l'initiative des 6ème du collège.  
 
Bien sûr, nous n'oublions pas l'ouverture culturelle et sportive indispensable à 
l'épanouissement de l'enfant et des jeunes avec le maintien des parcours d'éducation 
artistique, théâtre, danse et spectacles et également le renforcement des partenariats 
avec les acteurs culturels et sportifs.  
 
Mais la continuité éducative se fait aussi hors temps scolaire. La collectivité développe 
donc une offre renforcée sur les temps périscolaires et extrascolaires. Les perspectives 
sont de maintenir la forte fréquentation des accueils de loisirs ; la dématérialisation des 
inscriptions et modernisation des outils de gestion depuis janvier 2026 avec PERIS 
SCHOOL ; continuer à développer des activités éducatives, culturelles et sportives ; le 
renforcement de la qualité éducative des dispositifs existants avec, par exemple, la 
formation des animateurs, avec le BAFA, et des agents intervenant sur le temps 
périscolaire ; pour les adolescents, l'animation du CMJ, donc le Conseil Municipal des 
Jeunes, avec de nouvelles missions ; le renforcement du CAJ, Centre Animation 
Jeunesse, avec le développement de projets spécifiques pour les jeunes et enfin, le 
développement du Point Info Jeunesse, PIGE.  
 
Ainsi, les orientations 2026 s'inscrivent dans la continuité des actions engagées en 2025 
avec un cap clair, investir dans la petite enfance, accompagner nos élèves, soutenir nos 
étudiants, donner à chaque jeune les moyens de réussir ici, au Touquet-Paris-Plage. 
Merci. 
 
M. le Maire : Très bien. Merci beaucoup, Carole. Je vois que tu as pris vraiment ta 
fonction à cœur et que tu es pleinement au travail. S'agissant des activités périscolaires, 
ça a fait l'objet, l'année dernière, d'une longue concertation avec, à la fois, les enseignants 
et les parents. Et c'est en accord avec eux, dans le cadre du Conseil des écoles, qu'on a 
réorganisé la pause méridienne et donc, du coup, la fin de la journée. Merci à toi, en tout 
cas. Et puis, bien évidemment, la tenue unique, on l'a simplifiée, là aussi, en accord avec 
les parents. On a maintenant cette blouse avec ce logo. Je remercie encore notre artiste 
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HODIN, d'ailleurs, qui est à l'origine d'une partie de ce logo, le petit prince redessiné  et 
repensé par HODIN. Et l'idée, c'est de continuer l'année prochaine, là aussi, en accord 
avec les parents.  
 
Ensuite, Michèle BIUNDO, le Soutien aux associations, notre benjamine.  
 
 
 

 
 
 
 
Mme Michèle BIUNDO : Benjamine. Bonjour à tous. Beaucoup de choses ont été faites 
pour notre ville du Touquet, pour toutes générations. Mais ce qui me touche le plus, ce 
sont les liens que nous tissons ensemble, les associations et la municipalité. Aussi, nous 
continuerons, comme nous l'avons toujours fait, à soutenir toutes les associations, 
qu'elles soient sportives, éducatives, culturelles, solidaires, aides aux plus démunis de la 
commune. Plus de 450 évènements par an, elles font vivre le lien social et la mise en 
valeur des savoir-faire locaux. Merci beaucoup, Monsieur le Maire, pour l'aide financière 
et matérielle pour les accompagner. Je remercie aussi toutes ces associations, Présidents 
et bénévoles, pour leur dévouement.  
 
M. le Maire : Très bien. Merci au Conseil municipal qui vote le budget surtout. Cette 
Maison des Associations, elle est bien dessinée, elle est belle et elle n’est absolument 
pas mise en valeur. Par ailleurs, on a un vrai sujet d'accessibilité à l'étage, parce qu'une 
personne en situation de handicap ne peut pas accéder au bureau à l'étage. Il va vraiment 
falloir qu'on s'empare de ce sujet. On ne fera pas tout cette année, mais je souhaite que, 
dans le temps du mandat, on ait réparé les choses à cet égard.  

Et puis, comme on va refaire complètement l'axe de la rue de Calais, la rue qui part de la 
place Quentovic vers la Maison Médicale et le Caddy de DUFILHO, dans la construction 
de cet axe, on en profitera pour vraiment mettre en valeur cette Maison des Associations, 
plus qu'elle ne l'est aujourd'hui, un peu cachée par les buissons. On ne sait pas trop 
parfois pourquoi ils ont été implantés là, ça gêne d'ailleurs le passage des piétons. Enfin, 
ce n'est pas lisible. L'espace public n’est absolument pas lisible et c'est dommage. Quand 
vous regardez, elle est très bien dessinée. C'est un architecte local qui l'avait dessinée. 
C'est la marque d'une époque, mais franchement, je trouve qu'elle n'est pas dénuée 
d'intérêt.  
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Ensuite, le sport. Marielle, pardon, s'il te plaît.  
 
Mme Marielle PARENT : Ça se met en rouge.  
 
M. le Maire : Ça se met en rouge.  
 
Mme Marielle PARENT : J’ai compris 
 
M. le Maire :  Le rouge, tu passes. Le vert, tu attends.  
 
Mme Marielle PARENT : Tout à fait. 
 
M. le Maire :  Mais ne te trompes pas en sortant d'ici.  
 

 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 140 / 267 

Mme Marielle PARENT : Dans un premier temps, nous avons le renforcement des 
activités sportives et de loisirs sur les temps périscolaires. Je vais repréciser un petit peu 
ce que disait en premier plan Carole, parce que c'est vrai que nous travaillons en étroite 
collaboration avec le service scolaire également, tout ce qui est le service également 
médical au niveau des sports parce qu'il y a également l'inclusion, ce qu'il faut savoir. 
Donc, la ville propose effectivement une offre variée d'activités périscolaires adaptées aux 
différents âges : maternelle, primaire, collégiens et adolescents, combinant sport, loisirs et 
activités éducatives. Maternelle : activités calmes et sportives lors de la pause 
méridienne, des ateliers sportifs le mardi et vendredi de 17h à 18h, qui seront différentes 
en fonction des cycles. Les collégiens et adolescents : accès à des activités plus 
diversifiées et adaptées à leur autonomie. Sports collectifs : escalade, gym, je ne vais pas 
tous vous les citer, parce que c'est vrai qu'ils sont nombreux. Ensuite, il y a un dispositif 
spécifique pour les adolescents, le CAJ, extrascolaires et périscolaires, du lundi au 
samedi. De nouvelles activités sont prévues, ainsi que de nouveaux créneaux. Elles sont 
en pleine élaboration pour le plus grand bonheur de nos futurs grands sportifs, qui le sont 
déjà.  
 
En deuxième lieu, je vais vous parler de la poursuite du Pass Touquet Sport. La ville du 
Touquet-Paris-Plage a déployé, à l'été 2025, un dispositif Pass Touquet Sport qui permet 
aux jeunes Touquettois de pouvoir bénéficier d'une réduction de 50 % sur leur adhésion 
annuelle au cours annuel auprès d'une association sportive Touquettoise ou équipement 
du Touquet & Co, ceci afin de faciliter l'accès des jeunes à une pratique sportive régulière. 
Cette action incitative a connu un réel succès et sera donc poursuivie en 2026. C'est vrai 
que moi, je rencontre énormément de personnes qui me disent que c'est vrai que ça a 
permis à mes enfants de pouvoir faire deux activités qui jusqu'alors, ils ne pouvaient en 
faire qu'une. Et je trouve que c'est... On a rempli notre mission, pouvoir donner l'accès à 
tous les enfants qui ont envie de découvrir un sport. Donc merci au Conseil municipal qui 
vote le budget. Et bien sûr, comme le disait Michèle, la ville du Touquet maintiendra son 
engagement au soutien des actions associatives et à leur dynamique par un 
accompagnement financier et en nature qui leur permet de faire vivre le lien social, les 
rencontres, les échanges, les compétitions et la démonstration du savoir-vivre local.  
 
M. le Maire : Très bien. Merci beaucoup, Marielle. Ce sera intéressant que, lors du 
Conseil municipal du vote du budget, tu nous fasses les statistiques.  
 
Mme Marielle PARENT : Du Touquet Pass Sport.  
 
M. le Maire : Alors, tu l'as dit toi-même. Moi, je propose qu'on change de nom parce que 
le Pass Touquet Sport, tout le monde dit Touquet Pass Sport.  
 
Mme Marielle PARENT : Oui, c'est plus facile.  
 
M. le Maire : C'est plus facile à dire, puis un petit jeu de mots Touquet Pass Sport...  
 
Mme Marielle PARENT :  Mais c'est parfait ça.  
 
M. le Maire :  Mais à réfléchir, mais ce n'est pas le plus important. Le plus important, c'est 
effectivement l'objectif qui est atteint de familles ou les enfants qui ont pris le goût au sport 
parce qu'on leur offre des activités très facilement accessibles jusqu'au CM2. Ensuite, 
quand ils arrivent au collège ou au lycée, abandonnent. Aussi des enfants qui deviennent 
étudiants, qui s'inscrivent aussi dans les villes universitaires, dans certaines associations 
et qui, du coup, quittent les associations du Touquet. Grâce à ce système, ils peuvent 
garder une présence dans les deux associations. Ça évite aussi à nos activités, nos 
associations sportives, j'en ai beaucoup parlé, par exemple, avec Pierrot GUILLUY pour le 
Hockey, de garder aussi du coup...  
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 141 / 267 

Mme Marielle PARENT : Du lien. 
 
M. le Maire : Du lien et puis des compétiteurs.  
 
Mme Marielle PARENT : Et puis aussi, ce qui est intéressant de savoir, c’est que 
quelquefois il y avait des familles qui ne se permettaient pas aussi d’augmenter le nombre 
de cours à l’année. Et ils sont passés quelquefois à des niveaux supérieurs, quitte à 
mettre un peu plus cher mais dans ce cas-là ça lissait au niveau du budget parce qu’il faut 
savoir quand on a un enfant, ça va mais après quand on en a plusieurs, c’est vrai que le 
budget sportif augmente. Enfin, c’est une super initiative de la ville. 
 
M. le Maire : C'est une vraie politique familiale et sportive et sociale, parce qu'il y a des 
jeunes qui étaient privés, du coup, parce que les parents n'avaient pas les moyens de 
certaines activités, ce qui, moi, me semble tout à fait anormal. Donc, il y a une dimension, 
également, Marie, sociale dans cette affaire et le sport est un axe de santé, comme le 
disait Denis CALOIN. C'est pour ça que nous sommes tous très sportifs. Même notre 
DGS se met à la course à pied.  
 
Mme Marielle PARENT : Il n’était pas au courant.  
 
M. le Maire : Je l'ai vu courir à la Corrida Rose. Il courait 5 km, le Maire les 10, mais... 
T'as fait 10, c'est vrai ? Non tu n’es pas passé devant moi ? Non, ça ce n’est pas vrai.  
 
 

 
 
 
Bien. La Culture, Franck.  
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M. Franck LEMAÎTRE : En 2026, la vitalité exceptionnelle du Touquet-Paris-Plage 
s'orientera sur une offre culturelle hors normes, moteur de rayonnement et de lien 
intergénérationnel. La saison culturelle, que chacun qualifie de très haute qualité du 
Palais des Congrès poursuivra sa progression active, ainsi que nos grands évènements, 
les Pianos Folies, le Winter Jazz Festival, le Salon du Livre et bien d'autres.  

Nous aurons aussi la poursuite de la préservation active de notre cinéma, qui est cher au 
cœur des Touquettoises et Touquettois, avec un soutien à la nouvelle association, le 
Ciné-Club, et un développement de nouveaux partenariats, avec, entre autres, un lien 
avec notre service Bureau des tournages, qui, lui, travaille sur un rayonnement national et 
international, et très actif dès maintenant.  

Afin d'amplifier aussi les expositions temporaires et la valorisation de sa collection 
permanente, l'année 2026 sera l'année consacrée à l'étude d'agrandissement et de 
réaménagement pour adapter l'accès mais aussi moderniser l'offre du Musée du Touquet-
Paris-Plage, Musée de France.  

Comme le rappelait Michèle BIUNDO, les associations, c'est plus de 450 évènements par 
an. Elles sont considérées comme le cœur battant de la ville car elles rythment le 
quotidien des Touquettoises et des Touquettois. En 2026, le Touquet-Paris-Plage 
réaffirmera son soutien aux associations, qu'elles soient culturelles, sportives, solidaires 
ou éducatives. Un soutien financier, mais aussi un soutien matériel pour les accompagner 
car elles font vivre le lien social à travers diverses activités. La ville du Touquet-Paris-
Plage a fait le choix d'ouvrir son Parcours d'Éducation Artistique et Culturelle 
intergénérationnel sur tous les temps de la vie : la crèche, les écoliers, les collégiens, les 
adultes mais aussi les séniors. En 2026, le Parcours d'Éducation Artistique et Culturelle 
intergénérationnel sera intensifié dans ses thématiques : spectacles, concerts, 
expositions, théâtres, danses, mais aussi des actions de sensibilisation avec pour objectif 
l'obtention du label national 100% PEAC.  

 
M. le Maire : Merci beaucoup, Franck. Je n’ai rien à ajouter, c'était très complet. Le 
soutien à notre cinéma, c'est vraiment important. On a noué un partenariat renforcé et la 
création du Ciné-club, c'est aussi une bonne nouvelle parce que ça, je n'imagine pas le 
Touquet sans cinéma, ce n'est pas possible, on en est bien d'accord. Et pour ce qui est 
du Musée, il s'agit de le rendre accessible mais également de compléter les salles, parce 
qu'on manque de salles, clairement.  
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Bien, on poursuit donc avec une ville équipée, modernisée. Vincent. 
 

 
 
M. Vincent MERIC DE BELLEFON : Alors, bonjour à toutes, bonjour à tous. Un 
programme important concernant les travaux et avant de commencer mon explication, je 
voudrais profiter pour remercier et féliciter l'ensemble des équipes qui interviennent sur ce 
périmètre.  
 
Je vais commencer par le plan de rénovation des chaussées, trottoirs, assainissement et 
réseaux. Vous savez, c'est un marché global de performance qui a été signé, c'est le 
premier qui a été signé en France et qui concerne 127 rues : une tranche ferme et une 
tranche optionnelle. Dans ce cadre de ce programme, deux rues témoins ont été réalisées 
en amont, ce qui a permis de tirer un retour d'expérience et a été déterminant pour valider 
les solutions techniques et identifier les meilleures pratiques. Nous démarrerons en 2026 
la première phase annuelle de rénovation. À ce sujet, une réunion publique d'information 
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est prévue ce vendredi à 18h00 au Palais des Congrès, concernant le planning 26 et 27. 
Nous avons choisi ce marché global de performance afin de mettre en œuvre un plan de 
rénovation intégré et cohérent, visant à restructurer simultanément les chaussées, les 
trottoirs, les réseaux et l'assainissement. Les objectifs de ce marché global de 
performance sont mesurables et sont très forts, comme, par exemple, 75 % d'économie 
d'énergie et 80 % de recyclage des matériaux. Chaque rue bénéficiera ainsi d'une 
maintenance garantie de 10 ans, permettant à la collectivité de maîtriser les coûts à long 
terme et d'assurer la pérennité des aménagements.  
 
Concernant la valorisation des espaces publics, en 2026, la commune envisage de 
poursuivre et finaliser l'aménagement de la place Édouard VII. Une attention particulière 
sera portée à la polyvalence de cet espace afin de permettre, l'accueil d'évènements dans 
des conditions optimales de sécurité, d'accessibilité et de convivialité. Cette opération 
s'inscrira dans une démarche globale de requalification urbaine, visant à améliorer la 
lisibilité des espaces, à fluidifier les circulations piétonnes, notamment transversales et à 
renforcer la qualité d’usage. La commune engagera également la réflexion des 
cheminements piétons situés au sein des espaces paysagers emblématiques, dans le 
respect des caractéristiques d'origine, notamment en matière de matériaux et de 
calepinage. Enfin, la commune poursuivra ses efforts en matière d'aménagement des 
abords des équipements structurants, notamment scolaires, afin de renforcer la sécurité 
des usagers.  
 
 

 
 
 
 
La propreté de la ville du Touquet-Paris-Plage constitue depuis toujours une priorité. Nous 
poursuivrons cette action. Maintenir un environnement propre et agréable est essentiel 
pour préserver l'image de la ville, attirer les visiteurs et garantir la sécurité sanitaire de ses 
citoyens. La propreté s'inscrit également dans une démarche de développement durable. 
Réactive face aux enjeux quotidiens, la ville a mis en place des dispositifs adaptés pour 
répondre rapidement aux besoins de nettoyage, tout en intégrant des pratiques 
écoresponsables qui contribuent à réduire son empreinte écologique.  
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Concernant la gestion des réseaux et de l'assainissement, la compétence relative aux 
réseaux principaux relève de la CA2BM, cependant, la ville demeure responsable de 
l'entretien et du bon fonctionnement de ses équipements communaux. Une enveloppe 
budgétaire spécifique sera consacrée à l’entretien des branchements d’eaux pluviales et 
bouches d’égout, la maintenance des réseaux d’eaux usées communaux incluant le 
contrôle et la réparation des installations et l'exploitation et l'entretien des postes de 
refoulement, notamment ceux déversant des installations à usage public, tels les bars de 
plage. Pour les nouvelles constructions, tout bâtiment devra être raccordé au réseau 
d'assainissement collectif lorsque celui-ci sera disponible. En l'absence de réseau 
collectif, l'installation d'un assainissement individuel conforme aux normes en vigueur sera 
obligatoire. Pour les extensions et les modifications de réseau, celles-ci devront être 
réalisées selon les normes techniques définies par la ville et validées par ses services. 
Enfin, la ville s'engage également à promouvoir une gestion durable des eaux pluviales 
par la mise en place de dispositifs de rétention, d'infiltration et de traitement adaptés aux 
zones sensibles.  

Vis-à-vis de la modernisation de l'éclairage public et la mise en valeur du patrimoine, en 
2026, la commune poursuit la modernisation de son éclairage public et la mise en lumière 
de ses bâtiments emblématiques. Des réflexions seront menées concernant l'Hôtel de 
Ville permettant de mettre en place un dispositif d'éclairage extérieur destiné à mettre en 
valeur la qualité architecturale de ce bâtiment. De même pour l'Église, avec le 
remplacement des équipements existants par des solutions LED qui sont plus 
performantes, durables et économes en énergie. L'un des objectifs prioritaires de la 
collectivité est d'atteindre 100 % de son parc d'éclairage public en LED, garantissant ainsi 
une efficacité énergétique optimale, une réduction des coûts d'exploitation et une 
meilleure qualité d'éclairage pour les habitants et pour les visiteurs. À ce titre, le 
programme pluriannuel de modernisation se poursuivra, avec le renouvellement annuel, 
des 165 lanternes les plus anciennes dans une démarche progressive et maîtrisée.  
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Concernant le patrimoine, des interventions seront programmées à l'Église Jeanne d'Arc 
comprenant le nettoyage et la mise en peinture intérieure des murs. Concernant l'Hôtel de 
Ville, plusieurs actions seront envisagées : la réalisation d'une étude acoustique pour la 
salle du Conseil et des travaux de peinture intérieure. Le Marché Couvert pourra faire 
aussi également l'objet de remise en peinture. Enfin, la Crèche Les P’tits Loups 
bénéficiera d'un programme complet de modernisation comme, par exemple, le 
remplacement de l'éclairage des dispositifs LED par des dispositifs LED et la réflexion des 
aménagements extérieurs : revêtement au sol, clôtures, structures d'aire de jeu, stores, 
abris pour les poussettes. Enfin, le cimetière communal fera l'objet d'une réflexion du mur 
de briques endommagé à la suite d'un épisode tempétueux garantissant la sécurité et la 
préservation du site.  
 

 
 
Je termine par la modernisation des équipements sportifs et culturels. Des travaux de 
restructuration des vestiaires et sanitaires sont programmés à la Base Nord afin 
d'améliorer significativement les conditions d'accueil des usagers et la qualité des 
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équipements proposés. Au sein du Parc Équestre, une première phase d'intervention 
consistera en la réalisation de travaux témoins sur les boxes G et H, comprenant travaux 
de peinture intérieure-extérieure, réflexion des dalles et mise aux normes des installations 
électriques. Cette opération, qui serait une opération pilote, nous permettra de définir les 
modalités de rénovation plus globales à terme. Le Skatepark sera sécurisé par le 
remplacement de barrières périphériques. Le Musée communal verra sa sécurité 
renforcée par l'installation de dispositifs de protection aux fenêtres et la mise en place 
d'un système d'alarme anti-intrusion qui sera connecté au Centre de Surveillance Urbain. 
Et enfin, au Centre Léonce DEPREZ, un système de contrôle d'accès sera déployé pour 
gérer les entrées principales et les chambres avec un fonctionnement inspiré des 
solutions hôtelières. Merci beaucoup pour votre attention et votre écoute.  
 
M. le Maire : Très bien, merci beaucoup. Il y a également un mur qui est à regarder de 
près autour du Phare. Dans les jardins du Phare, il y a un mur dont on m'a dit qu'il était en 
mauvais état mais je l'ai signalé à Jean-Luc BARLET. J'en profite comme toi pour 
remercier Jean-Luc BARLET et toutes nos équipes pour l'excellent travail, la réactivité 
dont ils font preuve. On poursuit. Et merci à toi pour cet exposé très complet.  
 
Donc, s'agissant de l'urbanisme, quelques mots, M. DE MARCHI. 
 
 

 
 
 
M. Claude DE MARCHI : Bonjour à tous. Donc, l'urbanisme, écoutez, nous avons fait le 
choix d'une urbanisation maîtrisée, réfléchie, qui, aujourd'hui, s'appuie sur un plan local 
d'urbanisme et un site patrimonial remarquable, avec une volonté affirmée de préserver la 
forêt, les spécificités de notre station, et notamment la rénovation du patrimoine 
Touquettois. À ce titre, nous allons intensifier le plan d'aide à la rénovation des façades et 
notre partenariat avec la Fondation du Patrimoine. En 2025, un ouvrage de référence que 
j'ai ici a été édité sous l'égide de Daniel FASQUELLE, avec un travail important de la 
Direction de l'urbanisme. Je remercie Frédéric BOUTANTIN, qui s'y est attelé, et 
Guillaume ANDRAUD, pour la mise en place de cet ouvrage, qui permet à chacun des 
Touquettois d'avoir un élément pour tout engagement de travaux sur leur patrimoine. 
Chacun des dossiers présentés par les pétitionnaires, particuliers ou promoteurs, est 
étudié tant au plan réglementaire, par la Direction de l'urbanisme, qu'architectural, par 
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l'Architecte des Bâtiments de France, mais également par la Commission municipale 
d'urbanisme.  

Nous allons, le 27 avril prochain, mettre en place la nouvelle Commission municipale 
d'urbanisme que j'ai eu l'honneur de présider lors du dernier mandat. Cette commission, 
qui se réunit chaque mois, a pour rôle d'étudier, en complément des avis de l'Architecte 
des Bâtiments de France, la validité de chacun des permis ou déclarations de travaux qui 
ont été déposés. Elle est composée de membres d'horizons divers, des anciens notaires, 
avocats, des chefs d'entreprise qui étaient dans le bâtiment, géomètres, des élus, mais 
également l'Association de sauvegarde de la forêt et des dunes, ce qui témoigne de la 
transparence, puisqu'ils interviennent en amont sur chacun des dossiers d'urbanisme qui 
est présenté. Une quinzaine de membres la composent, je remercie, en ma qualité de 
Président de cette commission, l'engagement des futurs membres pour ce nouveau 
mandat, sachant qu'à titre indicatif, lors du dernier mandat, nous nous sommes réunis une 
cinquantaine de fois et avons traité un peu plus de 500 dossiers.  

La réglementation qui régit chacun des actes administratifs d'urbanisme est complexe et 
multiple. De plus, l'urbanisme, dans sa définition, ne se résume pas à la délivrance d'un 
permis, d'une autorisation de travaux ou d'un permis d'aménager. L'urbanisation de notre 
ville consiste à l'organisation et à l'aménagement des espaces urbains. Il s'agit en 
permanence de rechercher un équilibre entre le bien-être des habitants, la dynamique 
économique, l'amélioration des rapports sociaux et, bien entendu, la préservation de 
l'environnement. 2026 et 2027 seront marqués, en ce qui me concerne dans ma 
délégation, par la poursuite du travail engagé, sous l'autorité de M. le Maire, auprès de la 
CA2BM, avec l'appui de la Direction de l'urbanisme.  

En effet, deux sujets essentiels nous attendent : la mise en œuvre et la révision du 
Schéma de Cohérence Territoriale dans le cadre du Syndicat Mixte du Montreuillois qui, 
je rappelle, réunit la CA2BM et la Communauté de communes du Haut-Pays du 
Montreuillois, c’est 95 communes, et le PLUiH, le Plan local d'urbanisme intercommunal 
de l'habitat. Le SCOT étant un schéma de cohérence territoriale, il a pour objet de 
planifier à 15 ou 20 ans en matière d'aménagement urbain et d'urbanisme notamment. Le 
PLUiH, qui nous régira à terme, est un outil stratégique qui a pour rôle de définir où 
implanter l'activité économique, où construire les logements, comment protéger nos 
ressources naturelles, quel habitat pour demain, etc... Il traite donc des grands enjeux que 
sont l'habitat, l'environnement, les services, les équipements publics. En 2026-2027, dans 
le cadre d'un plan d'aménagement et de développement durable, qui sera suivi d'une 
enquête publique et d'une concertation pour, on peut l'espérer, une approbation à 
l'horizon 2028. Ce dossier est un dossier très important sur lequel nous sommes déjà 
engagés depuis de nombreux mois sous l'autorité de M. le Maire, et, pour avoir participé 
depuis 2 ans à toutes les réunions, je rappelle que c'est un élément essentiel, puisque de 
là découleront les règles qui seront applicables sur notre territoire et nous défendrons, 
bien entendu, toutes les spécificités du Touquet dans le cadre de cette négociation.  

Enfin, un des enjeux en matière d'urbanisme et de logement pour ce mandat portera sur 
le développement d'une politique de logement pour la population permanente. Nous 
aurons l'occasion, sans nul doute, d'y revenir. Je vous remercie, M. le Maire.  

 
M. le Maire : Très bien. Merci beaucoup, Claude. C'est un travail énorme. Je salue aussi 
Frédéric BOUTANTIN et toutes les équipes de notre Service urbanisme. On a récupéré 
une partie de la compétence, il y a quelques années, dans le traitement des dossiers, on 
n'a qu'à s'en féliciter mais voilà, il y a tout un travail. C'est vrai qu'on dit plus souvent non 
que oui. J'ai entendu parfois de grosses bêtises à ce sujet. Je me souviens d'avoir 
participé à une réunion d'appartements, on m'expliquait que Léonce DEPREZ avait rasé 
le Front de mer pour remplir les caisses de la ville. Bon, je ne laisse à personne ce 
propos. C'est une dame très gentille qui revenait du Bridge qui m'a dit : « on m'a dit que, 
et que Daniel FASQUELLE rasait la forêt pour remplir les caisses de la ville ». Je lui ai 
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dit : « bon, d'accord, donnez-moi un exemple » et puis là, gros silence. Parce qu'en fait, 
on lutte évidemment en permanence contre les appétits des promoteurs. On a refusé des 
divisions parcellaires en forêt alors parfois, on confond division parcellaire et des terrains 
qui étaient déjà constructibles et démembrés. Donc, il ne faut pas confondre les choses 
et, en ville, on a accepté que quelques projets qui se comptent sous les doigts d'une 
main. Donc, je pense qu'il faut savoir raison garder. Il ne faut même pas mettre le Touquet 
sous cloche mais, par contre, il faut aussi accepter que la ville continue de vivre et 
d'évoluer. Il y a parfois un geste d'architecture contemporaine, je sais que ça fait 
beaucoup de discuter, mais chaque génération doit aussi apporter sa participation. Le 
Touquet, alors je me tourne vers Franck Lemaître, il le prendra mal, mais on ne va pas 
transformer le Touquet en musée. Donc, la ville a besoin de continuer à vivre et à évoluer, 
mais sachez qu'on est vraiment très regardant. De toute façon, à la fin, c'est quand même 
l'Architecte des Bâtiments de France qui dit oui ou qui ne donne pas son feu vert, mais on 
est extrêmement rigoureux, extrêmement regardant. J'ai régulièrement dans mon bureau 
des pétitionnaires qui viennent me voir, parce qu'ils n'arrivent pas à mener à bien leur 
projet de par le fait qu'on est, avec l'Architecte des Bâtiments de France, particulièrement 
exigeant, mais il n'y a rien à regretter à ce sujet.  

Donc, on est sur cette ligne qui consiste à ne pas dire non à tout parce que dès qu'il y a 
un projet, forcément, ça suscite un peu d'inquiétude de la part des voisins qu'on essaie de 
rassurer. On pèse également sur les projets pour les réduire en volume, pour faire en 
sorte qu'ils s'insèrent bien dans les rues, dans le tissu urbain.  

En forêt, on est extrêmement, extrêmement vigilant. On accepte l'extension de villas 
quand c'est possible, mais ce n'est pas possible partout. Il y a des parties de la forêt, par 
exemple, où, en fait, le nombre de mètres carrés à construire ou à imperméabiliser est 
limité par rapport à la taille de la parcelle, par exemple, si vous avez un terrain de 1 500 
mètres carrés au Polo, vous ne pouvez pas aller au-delà de 500 mètres carrés 
d’imperméabilisation Et donc, on y veille vraiment de façon extrêmement attentive, 
sachant que ce n'est pas facile, parce qu'on a un certain nombre de dossiers chez le 
Procureur, et moi, je relance régulièrement le Procureur pour que ces dossiers soient 
instruits, parce qu'on dit, oui, mais vous avez laissé faire à tel ou tel endroit. Les gens ne 
savent pas qu'il y a un dossier qui a été engagé, mais que le fait est que le Maire n'a pas 
le pouvoir à la matière. On transmet les dossiers au Procureur.  

Donc, ces sujets sont extrêmement complexes. Et voilà, il faut dire tout simplement la 
vérité aux Touquettois, sur ces thèmes, on est extrêmement vigilant, extrêmement 
rigoureux. On tient tête, notamment, en permanence, aux promoteurs, qui, si on les 
laissait faire, alors, pour le coup, ravagerait le Touquet. Et M. DE MARCHI dit plus 
souvent, avec les Commissions d'urbanisme, non que oui, très, très clairement.  

En ce qui concerne le SCOT et le PLUi, ça peut vous apparaître très technique, mais 
pourtant, ça engage vraiment l'avenir. Si on veut, par exemple, repenser le quartier de 
l'aéroport derrière, si on a des freins dans le SCOT et le PLUi, on ne pourra absolument 
pas faire ce que l'on veut faire. Quentovic a été rendu possible grâce au précédent SCOT. 
J'avais été à l'origine du précédent SCOT, il y en aura un nouveau, Schéma de cohérence 
territoriale. Il y aura un nouveau PLU. Alors, c'est un PLU intercommunal maintenant, il n'y 
a plus de PLU communaux. Mais un PLU intercommunal, ça veut dire en fait qu'il faut se 
battre pour faire respecter la spécificité du Touquet dans le PLU intercommunal, parce 
que le danger, c'est évidemment qu'on définisse des règles qu'on applique partout et qui 
écraseraient la spécificité du Touquet et là, il y a un vrai danger. Donc c'est pour ça que 
Claude et M. BOUTANTIN participent à toutes les réunions organisées par la CA2BM et 
par le Syndicat Mixte pour le SCOT du Montreuillois depuis le départ, qu'à chaque fois 
que c'est nécessaire, ils m'ont fait intervenir. Et pas plus tard qu'avant les élections, il y 
avait un premier document stratégique, le PAS, qui devait être adopté et voilà, à la 
demande de Bruno COUSEIN et en accord avec lui, on a rencontré Philippe DUCROCQ, 
le Président de la CCHPM (Communauté de Communes du Haut-Pays du Montreuillois), 
on a trouvé un terrain d'entente qui a convenu à tous et qui ne bloque ni le 
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développement de la CCHPM, ni le nôtre. D'ailleurs, à ce sujet, j'ai une bonne nouvelle, 
puisque vendredi soir, Philippe DUCROCQ a été réélu Président de la CCHPM. C'est 
quelqu'un que je connais bien, que j'apprécie, avec lequel on a bien travaillé, qui a 
vocation à continuer à présider le Syndicat Mixte pour le SCOT du Montreuillois, avec 
lequel il y a une très grande écoute, lui et son équipe, c'est, de ce point de vue-là, une 
bonne nouvelle. Il a battu le Maire de Fruges, alors peut-être que ça se serait bien passé 
avec le Maire de Fruges, que je connais beaucoup moins bien, mais je sais qu'avec 
Philippe DUCROCQ, on a su nouer des liens qui se poursuivront à l'avenir. Donc ça, c'est 
une bonne nouvelle.  

 
Alors, la nature, Anthony. Patricia, tu voulais ajouter un mot.  
 
Mme Patricia HÉNO : Bonjour à tous. Je voulais juste rajouter ... 
 
M. le Maire :  Sur le logement, très important.  
 
Mme Patricia HÉNO : Faire un petit point. Donc, concernant, bien évidemment, le 
logement, enfin, le quartier Canche plus particulièrement, rendez-vous est pris avec le 
responsable d'agence afin de connaître la date pour, j'espère, avant la fin de la saison, 
pour le nettoyage des façades de la résidence Epsom. 
 
M. le Maire : Très bien. Merci à toi. Tu habites, d'ailleurs, dans ces résidences, Franck 
aussi. Il y a aussi le parking qui est à réaménager. Donc là, nous, on peut intervenir, on 
interviendra. Mais pour le reste, effectivement, il faut absolument que le bailleur social 
fasse son travail et notamment, il y a ces façades qui sont affreuses et pour lesquelles il 
faut absolument qu'il y ait des travaux qui soient réalisés.  
 
Mme Patricia HÉNO : Non, j'ai rendez-vous la semaine prochaine, donc justement pour 
faire un point et j'espère que ça va aboutir parce que, moi, je ne lâcherai pas.  
 
M. le Maire : Tu as parfaitement raison. Bravo !  
 
Mme Patricia HÉNO : Merci. 
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M. le Maire :  C'est des belles paroles, ça, ça me plaît bien. Anthony. 
 
 
 
 
 
 

 
 
M. Anthony JOUVENEL : Oui, merci, M. le Maire, chers collègues. Avec cet axe, nous 
affirmons quelque chose de très simple. Au Touquet-Paris-Plage, la nature n'est pas un 
simple décor. Elle est au cœur du projet municipal. Avec les propos que viennent de tenir 
mes collègues Vincent MERIC DE BELLEFON et Claude DE MARCHI, on l'a bien 
entendu, nous allons travailler en complémentarité, en dialogue, comme nous le faisions 
déjà auparavant. Je pense aux voiries, aux mobilités douces, à la propreté, à la 
prévention des risques, à l'aménagement des espaces publics. Tous ces sujets nous 
avancerons de manière complémentaire et utile, avec une même ambition, faire du 
Touquet une ville plus durable, toujours plus agréable à vivre et respectueuse de son 
environnement, avec le concours précieux de nos équipes qui font le travail avec fierté et 
passion.  
 
Première orientation pour l'année 2026, nous renouvellerons l'opération emblématique 
« Plantons 1000 arbres » c'est même parfois plus en fonction des opportunités ou des 
circonstances météorologiques qui nous poussent à accélérer. C'est une opération très 
concrète, très visible aussi mais c'est surtout une action utile. Planter des arbres, c'est 
renforcer la nature en ville, mais c'est aussi adapter notre cadre de vie au changement 
climatique, c'est créer davantage de qualité paysagère et c'est aussi transmettre un 
patrimoine vivant aux générations futures.  
 
Deuxième orientation : l'installation de panneaux pédagogiques sur la biodiversité. Là 
aussi, l'idée est simple, on protège mieux ce que l'on connaît bien et nous avons 
beaucoup, beaucoup à apprendre. J'en ai échangé notamment avec un ambassadeur de 
la Baie de Canche, qui, effectivement, a beaucoup de choses à nous dire. Nous avons au 
Touquet un patrimoine naturel exceptionnel, on ne sait pas tout, il y a tant à apprendre, il 
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faut le préserver, bien sûr, mais aussi le faire comprendre, le faire découvrir, le faire 
aimer. Et cette pédagogie fait pleinement partie de notre action de longue date.  
 
Troisième orientation : l'installation d’écuroducs. J'aurai l'occasion d'en reparler dans la 
délibération suivante un petit peu plus tard, mais ça peut sembler modeste, mais en 
réalité, c'est très révélateur de notre méthode. Une ville durable, c'est une ville qui tient 
compte du vivant dans ses aménagements et une ville qui cherche à reconnecter les 
habitats, à préserver les continuités écologiques, à mieux faire cohabiter les usages 
humains et la biodiversité. C'est exactement l'esprit dans lequel nous travaillons.  
 
Autre orientation : la rénovation du square Edouard Lévêque. Là encore, nous sommes 
dans du concret. Améliorer un square, ce n'est pas seulement embellir un lieu, c'est bien 
plus que ça, c'est améliorer le cadre de vie, conforter la place du végétal, c'est offrir des 
espaces publics plus agréables, plus qualitatifs, plus cohérents avec l'identité du Touquet.  
 
 
 

 
 
 
 
Ensuite, il y a toute la dimension de l'écologie du quotidien. Elle est essentielle parce 
qu'une ville durable, ce n'est pas seulement une vision à long terme, nous l'avons, bien 
sûr, et nous allons la déployer tout au long du mandat mais c'est aussi ce que l'on voit, ce 
que l'on vit, ce que l'on respecte chaque jour. C'est le sens de la poursuite des actions de 
sensibilisation sur le tri des déchets, sur la protection de l'environnement, sur la lutte 
contre les incivilités. La transition écologique a besoin d'investissement, bien sûr, mais 
elle a aussi besoin de pédagogie, d'adhésion, de responsabilité collective. C'est aussi le 
sens du déploiement de 25 cendriers de « tchao mégots » supplémentaires dès cette 
année. Vous les avez découverts l'année dernière pour les premiers qui ont été installés, 
et là encore, c'est une mesure simple, visible, utile, qui répond à un problème très concret 
de pollution du quotidien. Je veux également insister sur la lutte contre les incendies. 
Nous y avions déjà largement travaillé l'année dernière et la poursuite des opérations de 
gestion avec le SDIS 62 et l'ONF. Pour une commune comme la nôtre, avec un 
patrimoine forestier aussi précieux, bien évidemment cette politique est fondamentale. 
Préserver la nature, ce n'est pas seulement planter ou sensibiliser, c'est aussi prévenir, 
sécuriser et protéger durablement nos milieux naturels. Enfin, l'installation de conteneurs 
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à biodéchets viendra compléter cette dynamique. Là aussi nous sommes dans une 
écologie pratique, progressive, organisée, qui accompagne l'évolution des usages et des 
obligations tout en améliorant la gestion des déchets sur notre territoire.  

Au fond, ce que traduisent ces orientations budgétaires 2026, c'est une écologie 
municipale très concrète, une écologie qui plante, qui protège, qui sensibilise, qui 
prévient, qui améliore très directement le cadre de vie. Bref, c'est une écologie positive, 
enracinée, pleinement Touquettoise, que nous proposons de poursuivre en 2026, une 
écologie qui est fidèle à l'identité du Touquet, tout en étant résolument tournée vers 
l'avenir. Je vous remercie. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup Anthony. Effectivement notre objectif, je le rappelle, c'est 
qu'il y ait plus de biodiversité à la fin du mandat qu'au début du mandat. Il y a une chute 
de la biodiversité dans le monde, nous on va faire l'inverse au Touquet-Paris-Plage.  

Par ailleurs, on va vraiment renforcer l'information et je vous le dis, si vous vivez dans des 
immeubles, par exemple, n'hésitez pas à rappeler aux sociétés de nettoyage qu'il ne faut 
pas jeter les eaux usées dans les avaloirs. Idem en ville pour ce qui est des restaurants, 
des commerces, je vois trop souvent encore des sociétés de nettoyage ou tout 
simplement des personnes qui font le nettoyage et qui n'ont pas conscience de ce que, 
quand elles jettent dans les avaloirs des eaux usées, ça part dans la Canche et dans la 
mer. Donc chaque jour, on pollue massivement la Canche et la mer en jetant les eaux 
usées de nettoyage des sols dans le système de collecte d'eaux de pluie. En fait, les gens 
ne le savent pas et à Paris, par exemple, il y a un seul réseau mais nous, on a deux 
réseaux. On a le réseau des collectes des eaux usées et le réseau de collecte d'eaux de 
pluie. Donc les eaux sales, il faut les jeter dans le réseau de collecte des eaux usées, s'il 
n'y a pas d'autre solution, vous les jetez dans les toilettes. Mais par pitié, voilà, arrêtons 
de jeter les eaux usées dans les avaloirs et dans le réseau de collecte d'eaux de pluie. 
Idem pour les mégots, chaque fois qu'un mégot est jeté dans la rue, la pluie lave les 
trottoirs et ce mégot se retrouve dans la mer et, parfois, c'est mangé par les poissons 
avec les traces de nicotine, d'hydrocarbures, tout ce que vous voulez dans les mégots et 
vous retrouvez ça dans votre assiette. Je ne voulais pas vous couper l'appétit, il est 
encore un peu tôt, mais n'empêche que c'est quand même la réalité des choses. Donc, 
par des gestes simples, on peut vraiment prendre soin de notre environnement. Et on va, 
avec le Conseil municipal des Jeunes et Anthony, on va monter le son sur ces sujets. 
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Le Touquet Ville-Promenade, Valérie, qui s'est emparée de ce sujet et c'est très bien, j'en 
suis ravi avec toute l'équipe.  
 
 
 
 
 
 

 
 
Mme Valérie BLANQUEFORT : Je ne suis qu'un modeste porte-voix de l'ensemble de 
mes collègues. 
 
M. le Maire : Très bien dit.  
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Mme Valérie BLANQUEFORT : Les mobilités douces répondent à notre envie à tous, 
promeneurs réguliers et occasionnels de profiter des merveilles de la nature, tout en 
veillant à préserver une cohabitation harmonieuse avec les autres êtres vivants qui 
partagent notre espace. Je pense évidemment aux écureuils chers à notre non moins 
cher collègue, Anthony JOUVENEL. Le Maire et l'ensemble des élus de la majorité ont 
développé avec constance depuis plusieurs années déjà les mobilités douces et 
responsables au Touquet. En 2026, nous allons poursuivre ce travail. Concernant les 
promenades pédestres et équestres, nous allons continuer à rénover les parcours de 
randonnées, les sécuriser, en élargir certains.  
 
Nous allons améliorer le balisage des itinéraires afin de proposer aux promeneurs une 
expérience stimulante des délices que nous offre notre territoire. Nous allons aussi 
continuer à canaliser les flux de promeneurs à l'aide de barrières naturelles, que sont par 
exemple les arbustes, les dépôts de branchage, et ceci afin de préserver les zones de 
répit indispensables aux animaux et aux végétaux. Mais faire cela permet aussi de 
rationaliser les interventions des services techniques et de générer les économies qui 
vont avec. Ce sont tous ces petits efforts qui, mis bout à bout, font la bonne gestion des 
deniers publics. Oserais-je citer le Petit Prince de Saint-Exupéry : l'essentiel est invisible 
pour les yeux.  
 
 
Concernant les promenades à vélo, beaucoup a déjà été fait. Est-il nécessaire de 
rappeler que nous disposons déjà de 27 kilomètres de pistes cyclables, de trois parcours 
VTT Trail, de 158 parkings à vélo, appelés également gares cycles ? Le vélo se 
développe au Touquet, pour la plus grande satisfaction des usagers, qui nous le rendent 
bien d'ailleurs, puisqu'ils ont désigné le Touquet première ville cyclable des                          
Hauts-de-France l'année dernière. En 2026, nous allons donc poursuivre 
l'accompagnement du développement du vélo au Touquet. Nous allons poursuivre la 
rénovation des pistes cyclables, fluidifier et sécuriser certains passages. Oserais-je dire 
que l'énorme avantage d'avoir un cycliste débordant d'énergie à la tête de la ville permet 
de bénéficier d'un repérage H24 des endroits à traiter ? Je ne citerai pas mes sources. 
Nous allons développer l'offre de parkings à vélo, les fameux gares cycles, en ne nous 
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interdisant pas d'ailleurs de prévoir des versions amovibles qui permettront de répondre 
aux besoins ponctuels liés aux évènements. Enfin, puisque le Touquet est une ville 
résolument ouverte vers l'extérieur, nous allons également lancer la mise en œuvre des 
1,4 kilomètre d'espaces pas partagés, le long de l'avenue du Golf, qui permettront de 
relier l'avenue François Godin et l'avenue Charles de Gaulle dans le cadre de                       
l'Euro Vélo 4. Le Touquet sera ainsi connecté à ce vaste parcours vélo qui traverse 
l'Europe d'est en ouest et dont la partie française, la Vélo maritime, permet de relier 
Roscoff en Bretagne à Bray-Dunes dans le nord, pour notre plus grande fierté à tous.  
 
M. le Maire : Très bien, merci beaucoup Valérie qui a cité Antoine de Saint-Exupéry mais 
on a une école Saint-Exupéry ici. 
 
Alors suite pour last but not least, comme dirait Kate, M. BATAILLE.  
 
 

 
 
 
M. le Maire : Ne sois pas impatient Jean-Philippe.  
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M. Jean-Philippe BATAILLE : Oui, M. le Maire. Merci, bonjour à tous. L'attractivité du 
Touquet n'est plus à démontrer et les politiques initiées depuis plusieurs années n'en fait 
que la renforcer. Néanmoins, il demeure quelques axes de développement que nous 
souhaitons consolider.  
 
Tout d'abord au niveau économique, les actions sont réinitiées sous la responsabilité 
d’Éléonore PATERNOTTE, qui va s'exprimer dans quelques instants dans ce sens. Au 
niveau touristique, sous l'impulsion de Christophe VERMERSCH, notre objectif est 
d'accentuer l'affluence de notre station, en dehors des week-ends et des vacances 
scolaires et durant les mois d'hiver. Pour ce faire, nous allons porter nos efforts vers deux 
axes essentiels : le développement du tourisme d'affaires, dont les demandes sont déjà 
en forte augmentation, avec de nombreuses présences sur les Salons européens, avec la 
création d'une marque, Meeting Touquet, et la poursuite du Club MICE, comme je sais 
que M. le Maire n'aime pas trop les acronymes, ça veut dire Meetings Incentives 
Conferencing Exhibitions. Voilà, For Sure. En lien avec...  
 
M. le Maire : Il faudra travailler l'accent avec Kate.  
 
M. Jean-Philippe BATAILLE : Oui, oui, tout va bien. Et tout ça se fait en lien avec les 
équipes du Palais des Congrès pour l'organisation de nos séminaires. La création, et c'est 
nouveau, des produits midweek, qui sont d'ores et déjà proposés, avec des stages 
sportifs de perfectionnement dans un premier temps, et ensuite une diversité de 
programmes d'activités, qu'elles soient sportives et culturelles. Je vais rentrer un peu 
dans le détail, c'est-à-dire qu'on va proposer pour des groupes de personnes de pouvoir 
faire des stages sportifs de perfectionnement durant la semaine, avec découverte 
d'activités au Touquet, char à voile, etc., avec proposition d'un package total hors, 
évidemment, vacances scolaires et week-ends. Notre objectif essentiel étant, avec l'Office 
du commerce, d'aider à l'implantation de nouvelles enseignes, Office du commerce que 
nous comptons renforcer, et au développement de commerces existants, et cela en 
renforçant une politique de proximité par des rencontres et une concertation très régulière 
avec les commerçants et les acteurs économiques Touquettois. En complément, nous 
maintiendrons une politique événementielle intense pour soutenir l'activité 4 saisons et 
nous associerons nos commerçants à l'organisation de ces événements afin qu'ils en 
soient partenaires. C'est important qu'on travaille la main dans la main pour l'organisation 
des événements avec nos commerçants, de façon à ce que ce soit une unité pour nos 
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visiteurs. Ces différentes actions devraient nous permettre de renforcer la vie 4 saisons 
au Touquet-Paris-Plage. Merci.  
 
M. le Maire : Très bien. Merci beaucoup. Est-ce que Éléonore veut ajouter quelque 
chose ?  
 
Mme Éléonore PATERNOTTE : Merci M. le Maire. Nous souhaitons, en effet, favoriser 
l'accueil de jeunes actifs et encourager l'émergence de nouvelles activités. À cet égard, 
nous allons créer un troisième Centre d'affaires en partenariat avec la Chambre de 
Commerce et nous souhaitons implanter un incubateur dédié aux start-ups afin de 
favoriser l'innovation et l'entrepreneuriat. Nous avons déjà eu un premier contact établi 
avec la Chambre de Commerce et des échanges complémentaires auront lieu 
prochainement.  
 
M. le Maire : Très bien, merci beaucoup. Le dossier est bien lancé. Christophe. 
 
M. Christophe VERMERSCH : Je crois que Jean-Philippe a été parfaitement complet. Je 
voulais juste souligner qu'on avait aussi, au sein de l'équipe dédiée au tourisme, un 
bureau des tournages qui va promouvoir justement la richesse architecturale de notre ville 
et aussi sa biodiversité.  
 
M. le Maire : Très bien. Il y a d'ailleurs une visite d'une équipe d’Hollywood…  
 
M. Christophe VERMERSCH : Oui absolument. 
 
M. le Maire : …qui tourne des films aux Etats-Unis en repérage, parce qu'on a quand 
même un cadre ici absolument exceptionnel, tu as raison de le souligner, plus la création 
de produits au milieu de semaine pour lesquels on a eu une réunion de travail il n'y a pas 
longtemps. 
 
M. Christophe VERMERSCH : Absolument. 
 
M. le Maire :  Parfait, très bien.  
 

 
 
Allez, on continue et on termine. À l’écoute des Touquettois, Antoine.  
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M. Antoine COLLIER : Mesdames, Messieurs, le Touquet du quotidien se construira en 
associant pleinement les Touquettois aux décisions qui les concernent. Nous 
continuerons à nous appuyer sur ce qui fonctionne, le Conseil Municipal des Jeunes, le 
Comité des Sages, les réunions de quartier, les permanences des élus et le dispositif Allo 
Mairie qui permettent déjà un lien direct avec vous.  

Mais aujourd'hui, nous voulons aller plus loin, structurer et amplifier cette dynamique. 
Nous mettrons en place une véritable organisation de proximité avec 22 quartiers, chacun 
représenté par des ambassadeurs et des responsables de secteurs.  

L'objectif est simple, être au plus près du terrain, écouter, comprendre et agir plus 
rapidement. Nous lancerons également des budgets participatifs pour permettre aux 
habitants de proposer, choisir et voir se concrétiser des projets utiles à leur quartier. Cette 
méthode de concertation s'appliquera à tous les sujets qu'il concerne le quotidien ou les 
grands projets structurants de notre ville. Ainsi, la restructuration du quartier de l'aéroport 
fera l'objet d'une présentation globale suivie d'une consultation de la population d'ici à la 
fin de l'année, afin que chacun puisse s'exprimer et contribuer aux orientations retenues. 
Comme en a parlé Vincent MERIC DE BELLEFON tout à l'heure, s'agissant du marché 
global de performance consacré à nos voiries, réseaux et à nos trottoirs, la consultation 
se prépare rue par rue pour vous en informer, pour vous associer, pour ajuster lorsque 
cela est nécessaire et pour maintenir un dialogue permanent pendant les chantiers. Une 
réunion publique est prévue le 17 avril à 18h00, au Palais des Congrès, afin de présenter 
les prochaines rues concernées en 2026 et en 2027. Mais c'est surtout sur le projet du 
Front de mer que nous faisons le choix d'une démarche exemplaire. Le 7 mai, à 18h00, 
au Palais des Congrès, les deux groupements retenus viendront présenter leur projet et 
échanger directement avec vous. Les 14 et 15 novembre, vous pourrez découvrir en 
détail les deux propositions à travers les maquettes qui vous seront présentées. Et surtout 
le 22 novembre nous franchirons une étape décisive les Touquettois voteront directement 
pour choisir le projet final. C'est un choix fort, un choix de transparence, un choix de 
confiance parce que consulter c'est essentiel mais donner le pouvoir de décider c'est 
encore plus fort.  

En parallèle, nous moderniserons nos outils pour être à la hauteur de cette ambition. En 
poursuivant la simplification des démarches administratives, en développant les services 
numériques avec notamment un Chatbot pour répondre rapidement aux demandes 
simples et en renforçant Allo Mairie pour garantir des réponses plus rapides plus efficaces 
et un meilleur suivi. Notre ligne est claire : plus de proximité, plus de participation plus 
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d'efficacité parce qu'au fond une ville réussie est une ville où chacun trouve sa place, une 
ville où chacun peut s'exprimer et surtout une ville qui se construit avec ses habitants. Je 
vous remercie.  

 
M. le Maire :  Merci beaucoup Antoine. On continue. Bénédicte, tu veux dire un mot en 
complément ?  
 
 

 
 
Mme Marie-Bénédicte MULLE : Comme on en avait parlé pendant la campagne, les 
propositions pour faire les livrets des grands-parents sont en cours avec les services de la 
Mairie. Je suis en train de rassembler et de compiler toutes les informations de ce qui 
existe, de ce qu'on peut optimiser pour une meilleure connaissance de ceux qui 
accueillent leurs enfants, petits-enfants pendant les vacances. Ensuite, concernant 
l'accueil des nouveaux arrivants, il y a une création d'un nouveau petit document aussi de 
bienvenue avec tous les numéros de téléphone d'urgence un descriptif important des 
différentes activités culturelles, sportives les différents Salons, les différentes 
associations, ce qui est assez énorme ici et l'aide qu'on peut avoir en Mairie, les différents 
services d'accompagnement et tout cela ensuite compilé, lors des petits-déjeuners du 
Maire qu'il organise régulièrement pour créer un contact chaleureux et faire avec les 
nouveaux arrivants les Touquettois de demain.  
 
M. le Maire : Très bien, merci beaucoup Bénédicte là aussi, on est au travail.  
 
Kate, please, the floor is yours.  
 
Mme Catherine LANDRY : Thank you. Good morning everyone. Je vais vous réveiller là. 
Nous parlons beaucoup du quotidien des Touquettois mais il reste aussi un autre volet qui 
est notre place dans la Région et dans l'Euro-région. Le Touquet doit continuer de rester 
tourné vers l'extérieur, ça fait partie de notre ADN. Nous sommes après tout au carrefour 
de l'Europe. Historiquement, nous sommes le terrain d'entente cordiale entre les 
Britanniques et les Français et on est une terre de refuge pour nos voisins Belges en 
temps de guerre. Dans ces temps troubles, la coopération avec nos pays avoisinants est 
encore plus importante, à travers le tourisme, Le Touquet continue de briller mais on a 
également les liens plus simples et amicales, par exemple, avec nos villes jumelées On 
va continuer de nourrir ces liens notamment on a très bientôt notre 60e anniversaire avec 
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Winterberg. On a effectivement avec le tourisme un évènement pour nos amis 
Britanniques pour qu'ils découvrent toutes les activités, pour nous qui sommes normales, 
comme le char à voile etc… et que eux ils vont pouvoir faire enfin en anglais et donc il y a 
aussi des petites choses qu'on peut faire pour continuer de nourrir ces liens tout simples 
comme on a déjà commencé de mettre les panneaux de signalisation, par exemple, en 
anglais et en français. On a fait sur certains endroits comme le tennis et il reste beaucoup 
de travail à continuer de faire pour que tout le monde puisse se sentir accueilli ici au 
Touquet-Paris-Plage.  
 
M. le Maire : Parfait merci beaucoup Kate.  
 

 
 
Et voilà et pour terminer celui que nous attendons tous avec impatience, Alexandre.  
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M. Alexandre KORBAS : Merci M. le Maire. Effectivement, maintenant il va falloir mettre 
en place tous ces axes, tous ces projets et tout ça ne pourra pas se faire sans les 
finances. 
 
Pas d'augmentation d'impôt en 2026 : oui, on peut vous l'annoncer effectivement les taux 
ne changeront pas, c'est-à-dire que vous aurez toujours le taux de 16,34% pour la taxe 
d'habitation, là, je parle au niveau des résidences secondaires bien sûr et la taxe foncière, 
la part de la commune restera fixée à 29,06% comme c'était fait précédemment. Alors 
pour ceux qui contestaient en disant on paye sur nos feuilles d'impôt effectivement 51 ou 
50 virgule quelque chose. Comment, la question que je me pose, c'est du jour au 
lendemain nous n'avons plus de taxe d'habitation, donc plus de part communale, 
comment fait-on ? Le Gouvernement a trouvé la solution c'est-à-dire de nous donner 
effectivement la part départementale. Je vous signale que, si on avait respecté le taux à 
1, nous aurions beaucoup plus d'argent dans nos caisses que ce que nous avons. Le 
coefficient qui a été adopté a été inférieur à 1. Il y avait 6 chiffres derrière la virgule tout 
simplement pour retrouver exactement le même montant à l'euro près de ce que nous 
avions perdu en taxe d’habitation. Donc voilà une des explications que l'on peut donner. 
 
Le deuxième point : les dépenses de fonctionnement maîtrisées. Effectivement, si on 
regarde les charges courantes, on s'aperçoit que cette année on a économisé 500 000 € 
par rapport à ce qui avait été prévu alors que, si vous regardez bien, si la ville avait été 
peut-être mal gérée comment est-ce qu'on aurait pu faire pour organiser le                           
49e Enduropale, les 100 ans du Caddie, l'inauguration de l'Hôtel de Ville qui a été payé 
entre parenthèses en 5 ans au lieu de 6 alors qu'il nous reste encore une petite enveloppe 
de 500 000 € effectivement à payer tout simplement parce que les factures ne sont pas 
arrivées.  

Pourquoi on arrive on va arriver et on arrive à tout ça : tout simplement parce qu'on a 
aussi mutualisé un certain nombre tant au niveau local qu'au niveau régional qu'au niveau 
national, on a mutualisé un certain nombre de groupements de commandes, ce qui vous 
permet, effectivement, si vous regardez la fin de l'ordre du jour, vous avez un certain 
nombre de réaffectations, de choses comme ça tout simplement parce que, la chose qui 
s'est passée, c'est qu'on pouvait dans des groupements comme ça seule la ville peut 
avoir un contrat. Et donc, si on voulait ajouter les régies, qu'est-ce qu'il fallait faire ? Il 
fallait absolument que la ville prenne la totalité des contrats et ensuite on retransfère aux 
régies leur part, c'est ce qui sera fait tout à l'heure dans les dernières contributions. En 
2026, on prévoit effectivement d'augmenter encore ces actions sans porter atteinte à la 
qualité de nos services. 

 
Poursuite de la maîtrise des dépenses d'énergie : effectivement, si on regarde 2025, on a 
eu une légère augmentation du poste électrique alors les raisons elles sont en train d'être 
analysées. On a des postes qui sont très anciens. On a des postes où on ne peut pas 
couper l'électricité à certaines heures, c'est trop délicat. Donc on est en train de regarder 
cela. On est en train également de regarder au niveau du gaz parce qu'on a des vieux 
compteurs et on a des petits soucis de ce côté-là mais ce sera réglé dans le courant de 
l'année 26. Et puis ce que l'on va surtout faire mais ça a été dit depuis tout à l'heure, on a 
une continuité dans le plan de résilience, notamment, le plan de résilience électrique, 
comme en a parlé Vincent tout à l'heure, on essaye comme je dis on essaye c’est à 
réaliser puisque c'est dans le contrat des entreprises on doit avoir 74 % de consommation 
électrique en moins. Néanmoins, j'aimerais quand même préciser une chose, la 
responsabilité énergétique quelle qu'elle soit, c'est l'affaire de tous, pas uniquement de la 
ville mais aussi de tous les utilisateurs des équipements de la ville. Quand on part d'une 
salle, fermer la lumière, ce n'est pas à la ville de le faire c'est bien à l'utilisateur de le faire. 
Vous le faites chez vous donc pourquoi ne pas le faire chez nous. Poursuite des 
dépenses énergétiques, je viens d'en parler. 
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Les dépenses de personnel : au niveau des dépenses de personnel, l'an dernier, en 2025 
pardon, nous avions un total de 22 millions alors que sur 2024 c'était 21 millions 7,             
c'est-à-dire qu'on a fait une économie de 300 000 € de dépenses de personnel  alors que, 
n'oublions pas qu'en 2023, des mesures gouvernementales nous ont augmenté le coût de 
800 000 €. En 2024, avec l'effet cascade, c'est passé à 1 million 5 et puis, ici, en 2026, il 
va falloir faire attention parce que là encore on a une nouvelle contribution qui nous est 
tombée et il va falloir gérer tout ça. Alors, au niveau des dépenses de personnel, je 
voudrais quand même préciser une chose : notre stratégie a été fine, dans la mesure où, 
au niveau du personnel, on a plus remplacé une personne par une autre personne. On a 
déjà essayé, d'une part, de former nos notre personnel pour augmenter la qualité et on 
s'est aperçu, si vous vous souvenez, il y a quelques années, lorsqu'on a fait une étude : 
catégorie A, catégorie B, catégorie C. Catégorie A, ce sont les personnels hautement 
qualifiés, moyennement qualifiés, pas qualifiés pour la catégorie C et on était largement 
en-dessous des moyennes nationales. Aujourd’hui, quand on regarde, je l'avais noté, on a 
rétabli un peu, alors je ne retrouve plus dans mes notes c'est bizarre, on a réaugmenté la 
catégorie A qui était notre catégorie la plus déficitaire. On a augmenté notre catégorie B 
et on a diminué forcément par levier notre catégorie C. Donc on arrive, par des formations 
en interne, à augmenter la qualité de nos réalisations, de nos travaux. 

 

 
 
Les régies : Alors Régie du Palais, plus de subvention d'équilibre. Il y a quelques temps, 
au départ, il fallait lancer la machine et on avait une subvention qui était quand même 
assez conséquente. Aujourd'hui, la seule compensation que l'on donne au niveau des 
régies, c’est une compensation pour contraintes de service public, c'est-à-dire « Winter 
Jazz », c'est-à-dire « Pianos Folies », c'est-à-dire « Les Mercredis du Jazz ». C'est la 
seule compensation que l'on donne au Palais. Évolution également des recettes, 
puisqu'on s'est aperçu, qu'entre 2024 et 2025, il y a eu une augmentation de 317 000 € 
d'évolution des recettes sur le Palais. Le Touquet & Co, la contribution est au niveau le 
plus bas puisque, depuis quelques années, on s'est aperçu au fur et à mesure que cette 
contribution diminuait et, en 2025, nous avons simplement 2,8 millions alors qu'on avait 
beaucoup, beaucoup plus les années précédentes.  
 
Performances économiques négatives en 2021, positives en 2025 puisqu'on est arrivé à 
une somme de 245 000 € de somme avec un plus et non plus un moins.  
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 164 / 267 

Les équipements de sportifs sont à l'équilibre, je pense que Jean-Philippe en a parlé. 
Pour une fois, on a enfin réussi, peut-être pas partout mais en grande partie, à un 
équilibre et à avoir un excédent. En 6 ans, la subvention de la ville a diminué de 42 %. Le 
Palais, on en a parlé, il est remboursé à 85,4 %. Il faut savoir qu'aujourd'hui, si vous 
regardez le plan de financement qui avait été donné, à un moment donné, on était à des 
loyers d'investissement de l'ordre de 1,3 million. Aujourd’hui, on est passé aux environs 
200 000 €. Il nous reste pratiquement, je vais vous dire ça, après remise des clés, au                   
1er janvier, il nous reste 3 millions de loyers à payer jusqu'à la fin 2036, en décomposant, 
vous arrivez à quelque chose comme 260 000 € de moyenne sur les dix années qui 
arrivent, et non plus d'un million trois et un million sept comme on l'avait à une certaine 
époque.  
 
L’Hôtel de Ville, je vous en ai parlé, n'oubliez pas, qu'au niveau de l'Hôtel de Ville qui a 
été inauguré en juin 2025 après cinq ans et non pas après six ans de travaux, on a                
peut-être eu une légère augmentation. Effectivement, ce qui s'est passé, par rapport au 
devis qui a été signé au départ, l'Architecte des Bâtiments de France, au départ, n'a pas 
voulu qu'on installe du double vitrage. Quelques temps après, changement d'Architecte 
des Bâtiments de France qui nous a imposé effectivement de mettre du double vitrage, ce 
qui a légèrement augmenté la somme au final.  
 
Le plan de financement de voirie, je pense qu'on en a déjà parlé, je pense que Vincent, 
tout à l'heure, nous a donné toutes les grandes lignes effectivement de ce MGP puisque, 
même si on n'aime pas les acronymes, Marché Global de Performance, on en a parlé.  
 
Et puis, la rénovation du Front de mer, là encore, on vous a parlé des grandes lignes, 
sachant que le marché de partenariat a été signé également en juillet 2025, après avis 
favorable de Fin Infra et de Bercy, qui sont deux grosses entités et qui ont donné toutes 
les deux un avis favorable à ce projet. Les deux candidats, je pense qu'Antoine en a parlé 
tout à l'heure, nous avons deux candidats, EIFFAGE et NGE. Les consultations 
continuent et vous voyez que c'est quelque chose qui avance. Voilà pour ce qui est des 
projets financiers. 
 
M. le Maire : C'était très complet. Merci beaucoup. Les questions des dépenses de 
personnel, c'est un vrai sujet, parce qu'on n'a pas remplacé un départ en retraite sur deux. 
Si on ne l'avait pas fait, aujourd'hui, on aurait une capacité d'investissement qui serait 
grandement obérée et on serait condamné, comme d'autres villes, à augmenter les 
impôts. C'est parce qu'on a eu cette politique du non remplacement d'un départ en retraite 
sur deux qu'on a pu contenir la dépense de personnel et, s'agissant des décisions de 
l'État, on en reparlera avec Denis CALOIN lors du vote du budget, mais vous voyez qu'il y 
a des décisions qui nous impactent, par exemple, s'agissant de la partie que nous devons 
assumer quant à la retraite des fonctionnaires, la CNRACL qui va augmenter chaque 
année et ça a un impact sur notre budget. Même à effectif constant, de par l'évolution des 
grades, des échelons et des décisions de l'État de ce type, comme la revalorisation du 
point d'indice, on a une masse salariale qui possiblement augmente, sauf à ce qu'on 
continue le travail qui a été fait, qu'a rappelé Alexandre. On a moins de catégorie C, plus 
de catégorie B, de catégorie A. On avait 4 % de cadres A pour la ville du                
Touquet-Paris-Plage, une ville équivalente devrait avoir 12 % de cadres A. On a vraiment 
retravaillé en profondeur notre organisation et c'est extrêmement précieux et efficace 
aujourd'hui parce que, sans cela, on ne maîtrisera absolument pas notre budget en 
dépenses et ça aurait des conséquences évidemment sur les impôts et sur nos capacités 
d'investissement, tout est lié. Denis, tu peux en dire un mot peut-être. 

 
M. Denis CALOIN : Je voudrais juste rajouter mais Alexandre l'a exprimé, c'est que, 
effectivement, on va optimiser la qualification du personnel pour certaines catégories, 
notamment en améliorant la formation. Ils ont un droit de formation, c'est annualisé, et on 
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met en place avec les services notamment de Pierre MARILLIER, DRH, l'optimisation de 
ce personnel par une formation régulière. On va permettre également à certains agents, 
notamment de catégorie C, de se former et, du coup, de renforcer les catégories B, voire 
d'accéder aux catégories supérieures puisque, par cette formation, ils vont pouvoir 
accéder à des postes de responsabilité plus importants. C'est vraiment important parce 
que c'est leur plan de carrière à eux, c'est une façon aussi d'améliorer leur dignité au 
travail.  

 
M. le Maire : Merci beaucoup, merci à tous. C'est une présentation complète du rapport 
d'orientation budgétaire mais ce qui va permettre de gagner du temps aussi sur le Conseil 
municipal de vote du budget puisque ce qui a été dit ce matin ne sera pas évidemment à 
répéter lors du vote du budget, mais c'était important, en début de mandat, de bien poser 
le décor et que chacun dans la délégation qui l'a reçue puisse expliquer aussi comment il 
s'est emparé de ces sujets. Le rapport étant présenté, vous avez la parole.                           
Madame PREVOST, vous souhaitiez intervenir ? Alors attendez, appuyez sur le bouton. Il 
y a Olivier LEBREUILLY aussi, mais alors du coup c'est Olivier LEBREUILLY qui 
intervient. Non mais moi je fais tout ce que vous voulez, mais vous avez demandé.  
 
Mme Catherine PREVOST : Parfait.  
 
M. le Maire : Allez-y, allez-y.  
 
Mme Catherine PREVOST : Donc je vais laisser M LEBREUILLY parler au nom de 
l'ensemble de l'opposition et j'interviendrai après sur les détails. Merci.  
 
M. le Maire : M. LEBREUILLY.  
 
M. Olivier LEBREUILLY : Merci M. le Maire, mes chers collègues. Le rapport 
d'orientation budgétaire n'est pas un simple document de présentation ni un document de 
communication. Le ROB est finalement la première traduction financière de votre projet 
politique mais avec une exigence claire, transparence, engagement pluriannuel et 
crédibilité financière. Alors c'est précisément sur ces trois points que ce document pose 
quand même quelques problèmes.  

Le premier point, vous nous exposez longuement dans le document, le contexte 
international, les tensions géopolitiques, la dette nationale, mais finalement on a assez 
peu de chiffres sur Le Touquet. Quelle est finalement concrètement notre marge de 
manœuvre financière, notre capacité d'investissement ou plus simplement nos 
orientations budgétaires, mais avec des chiffres puisque le deuxième point majeur, c'est 
quand même l'absence totale de programmation, l'absence de vision pluriannuelle dans 
ce document.  

Nous avons dix axes, des dizaines d'actions, une ambition sur tous les sujets, mais nous 
n'avons aucune programmation pluriannuelle d'investissement, aucune vision consolidée. 
Et d'ailleurs quand je reprends la délibération, on dit que dans les villes de plus de 3 500 
habitants, le Maire présente au Conseil municipal un rapport sur les orientations 
budgétaires et les engagements pluriannuels envisagés. Je n'en ai pas vu un seul dans le 
document et je n'en ai pas vu un seul dans cette longue présentation. Les projets sont 
tous listés mais jamais structurés dans le temps. Comment s'enchaînent-ils ? Quel est le 
poids de chacun des axes parmi les dix axes ? Quels sont les arbitrages ? Quelles sont 
les priorités ? Et puis surtout où sont les coûts précis de ces projets ? Quel est leur 
calendrier ? Quel est leur impact sur notre endettement ? On n'a rien. En fait, Vous voulez 
qu'on débatte de quoi ? On ne peut pas être contre sur tout ce que vous venez de lister. 
On a saupoudré tout ce qu'il fallait faire. C'est super, mais finalement on doit débattre sur 
quoi ? On aurait aimé se dire les grandes enveloppes c’est ça, et du coup, par axes, on 
pourrait faire ça, ça, ça et là on pourrait avoir un vrai débat où on pourrait dire oui on 
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pense qu'on peut aller plus sur ce point ou plus sur cet autre point. Mais aujourd'hui, je 
suis désolé de le dire, je ne vois pas sur quoi on débat.  

 
Je voudrais faire trois focus.  
 
Le Marché de Performance Global : on sait bien qu'il y a 127 rues à faire et il serait quand 
même agréable, en Conseil municipal, d'avoir la programmation précise des 34 groupes 
de rues sans attendre la réunion publique qui aura lieu dans les prochaines semaines. 
D'autres questions se posent. On parle de 80 % de matériaux recyclés. Est-ce qu'on parle 
des matériaux utilisés ou ceux qui sont évacués ? On parle d'une garantie de 10 ans, 
mais on l'a vu dans les décisions du maire, on emprunte sur 25 ans. Finalement, au bout 
de 10 ans il faudra le refaire, mais il y aura encore un emprunt qui court sur 15 ans de 
plus, donc finalement on est un peu à contradiction. Une autre question c'est quand 
commence réellement la garantie ? 
 
Sur le pôle mobilité environnement, il y a des objectifs affichés, je les partage, c'est très 
bien. Vous annoncez 47 km de piste cyclable horizon 2032, mais en 2026 on dit qu'on va 
faire 1,4 km, donc ça va être dur à faire d'ici 2032. Une fois de plus, où est la trajectoire 
annuelle ? Où est le plan concret ?  
 
Sur le Front de mer, qui est quand même un des enjeux majeurs, on a le droit dans le 
document à huit petites lignes, aucun chiffre. Je n'ai finalement pas très bien compris ce 
qu'on aura à choisir le 22 novembre. Est-ce qu'on aura le droit de choisir la couleur ou 
est-ce qu'il y aura vraiment un choix entre deux projets, mais deux projets différents ? Il 
avait été évoqué une enveloppe de 75 millions. Est-ce que les deux entreprises font 
forcément ce projet à 75 millions ? Est-ce qu'elles ont le droit de faire un autre projet plus 
petit ? Bref, sur quoi allons-nous choisir ? Plus globalement, la question essentielle est ici 
de savoir quelles sont les contraintes données aux deux groupements pour que tous les 
Touquettois puissent discuter de ces deux projets. Bref, nous ne contestons pas 
l'ambition, mais nous constatons un manque de précision, une absence de priorité, une 
absence de programmation et une absence de pré-chiffrage sur l'ensemble des actions. 
Je le répète, je ne sais pas finalement sur quoi on doit débattre.  
 
M. le Maire, pouvez-vous nous fournir avant le vote du prochain budget primitif un tableau 
financier précis, incluant le coût de chaque opération, leur calendrier sur six ans et leur 
impact réel sur l'endettement de la commune ? Merci. 
 
M. le Maire : M. LEBREUILLY, comme vous n'étiez pas membre du Conseil municipal 
dans le précédent mandat, je comprends toutes vos questions.  
 
M. Olivier LEBREUILLY : Je ne vois pas le rapport.  
 
M. le Maire : Bah écoutez, si, parce que...  
 
M. Olivier LEBREUILLY : Bah non.  
 
M. le Maire : Mais si.  
 
M. Olivier LEBREUILLY : Je ne vois pas le rapport.  
 
M. le Maire : Non mais attendez que Mme PREVOST, M.  BLARINGHEM, Mme LEON 
aient posé ce genre de questions, je pourrais le comprendre. Mais franchement, on a 
quand même longuement débattu, pendant le précédent mandat, du Marché Global de 
Performance. Le plan financier, vous le connaissez. Les engagements pluriannuels, vous 
les connaissez. Les sommes à verser chaque année, vous les connaissez. Tout ça a été 
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largement débattu et connu et accessible et disponible. S’agissant du Front de mer, là 
aussi vous me surprenez. S'agissant la programmation pluriannuelle du Front de mer, on 
en a suffisamment parlé. On a même présenté ici un montage juridique, un montage 
financier, que vous avez d'ailleurs voté, et qui dit les choses clairement. Donc je trouve 
que vous ne manquez pas de culot en nous expliquant, ce matin, qu'il n'y a aucun 
engagement pluriannuel.   

 
M. Olivier LEBREUILLY : Vous parlez d’un débat…. 
 
M. le Maire : Écoutez, je ne vous ai pas donné la parole.  Non, écoutez, je vous donnerai 
la parole si vous le souhaitez, mais pour le moment, permettez-moi de vous répondre, je 
ne vous ai pas interrompu. Donc je trouve que franchement, vous nous expliquez qu'il n'y 
a pas d'engagement pluriannuel et qu'on est dans le brouillard, alors que vous-même, 
vous avez participé à tous ces débats pendant six ans. Je trouve ça quand même 
vraiment assez étrange. Mais voilà, on a un autre Olivier LEBREUILLY ce matin. 
Visiblement, il a oublié tout ce qu'il a entendu, tout ce qu'il a débattu et parfois tout ce qu'il 
a voté pendant le précédent mandat.  

Pour le reste… non, vous aurez la parole quand je vous la donnerai. Vous ne 
m'interrompez pas, s'il vous plaît. Donc permettez-moi aussi de vous répondre de la façon 
dont j'ai envie de vous répondre. Pour le reste, c'est un rapport d'orientation budgétaire. 
Donc ce sont des orientations qu'on vous présente ce matin. Je pense que c'est important 
de rappeler, à l'aube d'un nouveau mandat, ce qui a été fait, ce qui va être maintenu. 
C'est important aussi d'expliquer ce qui va être engagé cette année.  

Je vous rappelle aussi que nous sommes en avril, le budget sera voté fin avril, de par les 
élections, ça n'est pas une année pleine et on ne va pas réaliser toutes nos promesses du 
mandat dans l'année 2026. Il y a six ans, on a six ans devant nous, on va engager et 
enclencher les choses. Vous parlez de piste cyclable, je ne vais pas vous dire qu'on va 
faire 10 km de piste cyclable cette année, c'est impossible. Il faut évidemment tout un 
travail préparatoire à réaliser. Il y avait des élections, moi je respecte le vote des 
électeurs. Il est évident qu'il y a un certain nombre de sujets qui ont été mis entre 
parenthèses dans l'attente du vote des Touquettois et qu'on va pouvoir reprendre 
maintenant. Donc il y a des études préalables et vous le savez très bien, vous le savez 
très bien. Donc on a été réélu, on a fait un certain nombre de promesses. Dans le cadre 
de ces promesses, on lance un certain nombre de chantiers, d'études.  

Et oui, par exemple, s’agissant des pistes cyclables, l'année 2027, sera une année qui 
sera pleine, ce qui n'est pas le cas l'année 2026. En 2026, on va faire ce qui a déjà été 
enclenché pendant le précédent mandat, parce que justement, on avait obtenu des 
financements et monté un dossier sur le vélo route, l’EV4, c'est-à-dire la partie entre 
l’avenue du Général de Gaulle et Godin. On en a parlé, vous le savez très bien. Ce n'est 
pas rien. En plus, ce sera là pour le coup un chantier test puisque c'est une piste cyclable 
qu'on agrandit, qu'on crée en espace partagé. Ce modèle-là, on pourra le dupliquer, par 
exemple, ensuite avenue de Picardie.  

On ne peut pas être plus précis qu'on l'a été ce matin, il y a encore un certain nombre 
d'arbitrages. Mais justement, vous nous dites qu'on n'a rien à dire sur les axes qui ont été 
présentés. Mais si, justement, dites-nous, voilà, on veut cette année faire plus de vélo-
route. On considère qu'au Parc Équestre, il faut faire plutôt le Parc Équestre plutôt que la 
Base Nord. On vous a présenté des orientations budgétaires mais rien n'est figé. Si je 
vous présentais des chiffres ce matin, vous me diriez : « ah mais tout est déjà décidé ». 
Non, tout n'est pas décidé. J'ai besoin ce matin de l'avis du Conseil municipal, dans son 
entier, pour justement définir définitivement les enveloppes. Si le Conseil municipal dit 
non, on ne fait pas de vélo route cette année mais on va plutôt faire autre chose ou non, 
on ne fait rien. On ne fait pas La Cour carrée du Parc Équestre parce qu'il vaut mieux faire 
des terrains de padel supplémentaires. Ça a des conséquences sur notre budget. Donc 
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les orientations qu'on définit ce matin en équipe, point par point, vont ensuite se traduire 
concrètement dans le budget qu'on va présenter dans 15 jours. Mais ne sabotez pas ce 
débat ! Vous êtes en train de le saboter. Si vous pensez que tout ce qu'on propose est 
bien, moi j'en prends acte. S'il y a des choses qui ne vous conviennent pas dans ce qu'on 
a présenté, dites-le nous et ensuite ce sera concrètement inscrit dans le budget.  

Pour ce qui est du Front de mer, là aussi on a été très clair, et vous le savez très bien, on 
a bien expliqué qu'il y avait deux groupements qui ont été choisis, d'ailleurs par la 
Commission d'appel d'offres, à laquelle d'ailleurs l'opposition participait et ces deux 
groupements ont été choisis à l'unanimité de la Commission d'appel d'offres pour leur 
qualité. Ces deux groupements vont se présenter devant les Touquettois, ensuite il y aura 
une phase de dialogue avec les Touquettois et puis ces deux groupements nous 
présenteront leurs projets à l'automne et les Touquettois choisiront lequel des deux 
projets leur convient le mieux. Est-ce qu'ils ont l'obligation de rester dans l'enveloppe des 
75 millions d'euros ? C'est de leur responsabilité. Si, pour obtenir le soutien des 
Touquettois, ils proposent un projet plus modeste, ils le feront mais j'en doute parce que 
justement c'est un projet qui est ambitieux, on a quand même nous livré, on a fait notre 
part, moi je l'ai dit, je le redis, on a fait notre part. On a travaillé avec les Touquettois un 
marché, un plan global, un schéma global, on a ensuite fait des études de mobilité, des 
études de sol, un document de consultation d'entreprises extrêmement précis. On a 
transmis ça aux deux groupements. Ces deux groupements vont travailler et ces deux 
groupements vont nous présenter leurs réflexions mais surtout ils vont se mettre dans 
l’écoute des Touquettois et ça je le sais parce que forcément à la fin, quand la 
commission d'appel d'offres aura statué, elle aura le résultat du vote des Touquettois et, 
dans les points qui seront attribués aux groupements, le choix des Touquettois va peser 
énormément en fait et les Touquettois auront, au regard de ce qui sera proposé, à choisir 
et pas seulement la couleur, comme vous dites, mais ce sera ce jour-là mais c'est 
également en amont, c’est-à-dire que, pour arracher le vote des Touquettois, c'est pour ça 
que j'ai organisé les choses de cette façon-là. Les groupements vont devoir se mettre au 
maximum à l'écoute des habitants. Il y a des inquiétudes réelles sur la circulation des 
voitures, une fois qu'on sera garé, comment on rejoindra sa cabine, etc… C'est des vrais 
sujets et, ces sujets-là extrêmement concrets, les groupements vont devoir les traiter, 
expliquer aux Touquettoises et aux Touquettois comment ils entendent, répondre 
concrètement à ces questions légitimes qu’ils se posent encore aujourd'hui.  

Madame, j'ai un peu de mal à vous… Votre micro ressemble de plus en plus à un sapin 
de Noël, ça s'allume, ça s'éteint en permanence, vous voulez prendre la parole ou pas ? 
Parce que vous aviez raccroché, hop, si à nouveau, allez-y, attendez, hop, pardon, allez-
y, non mais appuyez sur le bouton parce que moi je l'ai pas, c'est bon, voilà.  

 
Mme Catherine PREVOST : C'est bon là ?  
 
M. le Maire : C’est bon. 
 
Mme Catherine PREVOST : C'est parfait. M. le Maire, tout ce que vous dites est 
certainement très juste, sauf que la loi NOTRe de 2015, je ne vous le rappelle pas parce 
que vous êtes professeur d'université, indique qu’un rapport d'orientation budgétaire doit 
s'accompagner d'un plan pluriannuel d'investissement. Ce plan pluriannuel 
d'investissement ne figure pas dans votre document, c'est simplement ce que                         
M. LEBREUILLY voulait vous dire. Donc si vous bottez en touche en lui disant qu'il n'a 
pas, comment dirais-je, il est culotté, ça c'est votre vision des choses. Vous pouvez le 
faire, sauf que, la vraie question, vous n'y avez pas répondu. Donc ce qui vous est 
demandé et ce qu'on vous demande, c'est de bien vouloir nous fournir ce plan pluriannuel 
d'investissement qui porte sur la totalité de la mandature. Là, vous parlez de l'année 
2026, ok dont acte, mais ce n'est pas le sujet. Le sujet reste le plan pluriannuel 
d'investissement. Vous savez, je suis, comment dirais-je, je respecte les règles, tout 
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comme vous. Donc elles existent, elles sont fixées, la loi NOTRe de 2015, je vous la 
rappelle, vous la connaissez aussi, donc on aimerait bien avoir les grandes masses, c'est 
tout. Merci.  
 
M. le Maire : Écoutez, Je vais vous donner le numéro de téléphone de quelqu'un que je 
connais très bien qui s'appelle Olivier LEBREUILLY et je suis sûr qu'il vous donnera le 
plan pluriannuel d'investissement puisqu'il a été présenté lors du précédent mandat et il a 
d'ailleurs été dans le... mais je vais même vous donner le Touquet Info, vous voyez, 
puisqu'il a été également présenté dans le Touquet Info. Quand on a présenté le Marché 
Global de Performance, on a présenté, en même temps, le plan pluriannuel 
d'investissement 2026-2036. Il est accessible dans les menus du Conseil municipal, il est 
accessible sur le Touquet Info. Il doit être accessible même sur le site de la ville et, ceux 
qui était dans le Conseil municipal dans le précédent mandat, l'ont tous, voilà, donc 
maintenant si vous voulez qu'on joue... parlez-vous entre vous. Si vous vouliez avoir ce 
document, vous pouviez parfaitement l'avoir. On a eu une Commission plénière d'ailleurs 
vendredi et vous en auriez parlé vendredi, je vous l'aurai volontiers représenté ce matin 
parce que ce plan pluriannuel d'investissement il est connu. Il a été validé par Bercy, il a 
été présenté à la DGFIP, à Fin Infra au moment du Marché Global de Performance. 
Jamais on aurait eu le feu vert du Marché Global de Performance si on n'avait pas 
présenté un plan pluriannuel d'investissement et c'est plus que la mandature, c'est               
2026-2036, voilà. Donc ce document, il est archi-connu. Il a été diffusé. Tous les 
Touquettois l’ont eu dans leur boîte aux lettres mais visiblement pas vous, voilà. 
Maintenant, si vous voulez qu'on vous le redonne, on va vous le redonner volontiers.                   

M. Hervé PIERRE. Non, je donne la parole à M. Hervé PIERRE qui a demandé la parole. 
M. Hervé PIERRE ne veut plus prendre la parole… M. PIERRE.  

 
M. Hervé PIERRE : J'ai trois questions auxquelles vous pourrez peut-être répondre 
brièvement sur la sécurité, la santé et peut-être l'urbanisme.  
 
Sur la sécurité, dans le rapport d'orientation, vous parlez des caméras de surveillance qui 
vont encore être augmentées en nombre. Ma question c'est comment sont financées ces 
caméras et, de façon annexe, est-ce qu'il existe un responsable de la protection des 
données au niveau de la ville à qui on peut demander l'implantation des caméras ? 
Pourquoi elles sont implantées à cet endroit-là et ce qu'elles vérifient ? Et je pense 
d'ailleurs que ce serait une bonne chose que, dans le futur, on en a parlé aussi, non 
seulement il y ait, sur le site internet de la ville, la possibilité de poser des questions à un 
centre de recherches, une possibilité de poser toutes les questions que l'on veut et que le 
protecteur, le responsable de la protection des données de la ville soit interrogeable sur le 
site de la ville. C'est la première question.  
 
Sur la santé, j'ai bien entendu qu’on allait, la ville, participer à l'implantation d'un Centre 
dentaire, je comprends que le budget de la ville soit impacté puisqu'il serait implanté au 
CCAS. Donc là, je vois bien comment la ville est impactée. En revanche, je ne comprends 
pas comment la ville est impactée par l'implantation du Centre de radiologie et j'aimerais 
savoir si ce Centre de radiologie à la Maison Médicale, quel que soit son format, 
impactera, d'une façon ou d'une autre, le budget de la ville et dans quelle proportion ? 
 
Sur l'urbanisme et sur le Front de mer, j'avoue ne toujours pas bien comprendre 
exactement ce que l'on va décider, je suis un peu dans le flou aussi là-dessus. Je reviens 
toujours à la même chose : à quel moment aurons-nous un permis d'aménager qui sera 
décidé au niveau de la ville et qui sera un document d'urbanisme que les Touquettois 
pourront consulter ? Car ce permis d'aménager, à ma connaissance, n'existe toujours 
pas. J'aimerais savoir à quel moment, dans votre processus sur le Front de mer, il 
interviendra ? Je vous remercie. 
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M. le Maire : Merci beaucoup pour ces questions qui sont très pertinentes. En ce qui 
concerne le Centre de radiologie, vous avez parfaitement raison, il n'y a pas d'impact 
financier sur le budget de la ville mais comme la ville est à l'origine de la Maison Médicale 
et que nous sommes en dialogue permanent maintenant avec Philippe, avec le docteur 
RENAUX et le docteur FOLLET, c'est une information qu'on vous donnait mais vous avez 
raison, c'est un point sur lequel on peut parfaitement vous rassurer, la ville ne participera 
pas financièrement à l'installation du Cabinet de radiologie sauf que c'est une 
conséquence heureuse de la construction de la Maison Médicale qui s'est faite sur un 
terrain de la ville. Une opération qui a été menée par la ville.  
 
Le permis d'aménager, écoutez, chaque chose en son temps, on ne peut déposer un 
permis d'aménager si on ne sait pas comment on va aménager donc allons au bout de la 
discussion, des débats et puis quand, le 22 novembre, les Touquettois auront choisi et 
qu'ensuite le groupement sera définitivement sélectionné, ce sera à lui d'ailleurs de 
dévoiler l’ensemble et de déposer le permis d'aménager mais il y aura bien évidemment, 
vous avez parfaitement raison, un permis d'aménager.  
 
Pour ce qui concerne le DPO (Data Protection Officer), je vais laisser M. GRESSIER 
répondre.  
 
M. Matthieu GRESSIER : M. PIERRE, on a un délégué à la protection des données, 
conformément au RGPD (Règlement Général sur le Protection des Données) et vous 
avez, sur le site internet de la ville, dans Sécurité, police municipale, l'ensemble des 
coordonnées du DPO que vous pouvez contacter directement soit par courrier, soit par 
mail.  
 
M. le Maire : Voilà, donc merci pour ces questions qui sont concrètes. M. CALOIN. 
 
M. Denis CALOIN : Alors M. PIERRE, pour la surveillance, la vidéosurveillance, donc les 
caméras vont être bien sûr, d'une part, financées par l'investissement ville mais 
également des subventions parce que vous savez, qu'à chaque fois, nous sommes 
éligibles à des subventions dès lors que nous déployons des caméras supplémentaires. 
On pourra vous donner le détail d'ailleurs en pourcentage de ces subventions par rapport 
à l'investissement. Les secteurs qui vont être valorisés font suite simplement à une 
analyse fine et statistique des points faibles, si on peut dire en tout cas, ça va être le 
secteur de l'Atlantique, le secteur de Quentovic et le secteur de la forêt et également les 
axes à forte fréquentation routière qui vont être un peu mieux supervisés.  
 
M. le Maire : Très bien, merci beaucoup Denis pour cet agréage complémentaire.                    
M. BLARINGHEM m'avait demandé la parole.  
 
M. Nicolas BLARINGHEM : M. le Maire, je voulais revenir sur plusieurs points de ces 
deux heures d'exposé. D'ailleurs il faudrait peut-être voir, pour trouver un système 
différent, revenir comme ça, au bout de deux heures, sur des points qui ont été évoqués il 
y a deux heures, ça me paraît toujours compliqué.  
 
Sur le Front de mer, si j'ai bien compris, les deux entités retenues travailleront sur la 
même base de travail qui est la base de ce qu'a fait Baseland, on est bien d'accord ? 
C'est-à-dire des parkings enterrés, des arbres dans les patios et la suppression du 
boulevard de la Plage. Ne serait-il pas envisageable de proposer une troisième voie, une 
voie un peu moins impactante financièrement et écologiquement pour notre Front de 
mer ? Ça c'est mon premier sujet.  
 
La deuxième chose, au niveau des biodéchets évoqués par M. JOUVENEL, la France, 
c'est obligatoire depuis le 1er janvier 2024, ça va être effectivement mis en place dans la 
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ville, et d'un point de vue arbres, quels arbres sont prévus d'être plantés dans les patios 
du Front de mer ? 
 
Au niveau des fossés, une étude a été réalisée en février 2025, c'est M BARLET qui 
évoquait ça je pense dans les Échos en février 2025, a-t-on des retours de cette étude sur 
les fossés et qu'est-ce qu'il est prévu de faire ?  
 
Autre sujet, pourrions-nous avoir, dans ce budget de 2026, les coûts réels du TBM, de 
l'Enduro, de la Parade de Noël, des choses que les Touquettois nous ont demandées lors 
des élections municipales. Pourrions-nous avoir les vrais coûts pour la ville de ces 
différents événements ?  
 
Concernant le CMJ, donc le Conseil Municipal des Jeunes, quand est-ce qu'a eu lieu le 
dernier Conseil Municipal des Jeunes et où en est-on du voyage à Cary ? On pourra         
peut-être l'évoquer lors du prochain Conseil municipal au niveau du financement.  
 
Une question concernant le CSI qui a lieu les 7 et 10 mai : qu'est-ce qu'il est prévu au 
niveau du parking des différents spectateurs, participants à ce CSI, puisque c'est l'objet 
de nombreuses réclamations de la part des riverains qui habitent boulevard de la Canche, 
Hippodrome et la Dune aux Loups ?  
 
Et enfin, pour finir, vous avez parlé d'un budget prudent pour 2026, ce qui paraît être tout 
à fait raisonnable aujourd'hui. J'espère que cette prudence engagera une révision de vos 
prétentions sur la rénovation du Front de mer. Je pense qu'il n'est pas raisonnable, 
aujourd'hui, et je l'ai dit à de nombreuses reprises lors des élections municipales, il n'est 
pas raisonnable, aujourd'hui, d'engager la ville dans 75 millions d'euros de rénovation du 
Front de mer, 50 millions d'euros de rénovation des rues, x millier d'euros dans la 
chaufferie centrale et d'autres lignes d'investissements qui sont prévues. Maintenant, je 
sais que la ville est riche mais est-ce raisonnable, aujourd'hui, par rapport aux enjeux 
nationaux et internationaux, d'engager la ville dans de telles dépenses ? Merci. 
                       
M. le Maire : Merci M. BLARINGHEM.  Le moins qu'on puisse dire, c'est que vous avez 
de la suite dans les idées.  
 
M. Nicolas BLARINGHEM :  C'est pour ça que je suis là.  
 
M. le Maire : Exactement, je ne peux pas vous le reprocher. Vous avez toujours été 
constant dans vos positions et c'est à saluer. En conséquence, le Font de mer, le projet 
de base, ça n'est qu'un schéma global et à ceux des deux groupements qui vont se 
présenter de s'en emparer et d'en faire ce qu'ils veulent. C'est vrai que Base avait, par 
exemple, thématisé les patios. Les groupements ne sont absolument pas tenus par ça. Ils 
avaient envisagé, un moment, de végétaliser effectivement certains patios. Alors peut-être 
que dans les patios, certaines essences pourraient peut-être tenir, mais on sait très bien 
que tous les arbres qui ont été plantés sur le Front de mer n'ont jamais tenu. Et puis par 
ailleurs, planter des arbres sur le Front de mer, c'est cacher la vue aussi de ceux qui 
habitent sur le Front de mer, sur la plage. Donc là aussi, justement, si l'un des deux 
groupements s'amuse à proposer des grands arbres sur le Front de mer, à mon avis, il n'a 
aucune chance d'être retenu par les Touquettois. C'est là où le dialogue avec la 
population va fonctionner à plein : la circulation dans les parkings, l'accès des parkings 
depuis les rues perpendiculaires, enfin tous ces sujets-là. Vous savez, je n’'ai pas cessé 
de le répéter, mais il faut faire la balance avantages-inconvénients, bien avoir en tête les 
avantages et minimiser au maximum les inconvénients. 
 
Les avantages, il y a mille personnes qui demandent une cabine. On crée 600 cabines. Il 
y a des personnes qui demandent des box. Moi, j'ai des courriers à la mairie de 
personnes qui veulent acheter des box. Ce sera à louer mais dès qu'on a annoncé qu'on 
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créait 400 box, on a immédiatement eu des demandes. Il y a un vrai besoin, un vrai 
besoin. Il faut sauver les bars de plage. Ils ont réouvert, on est heureux d'y aller. Si on ne 
fait rien, ils disparaîtront. La Lettre du préfet c’est délai jusqu'en 2028. Et si on a obtenu 
des délais successifs depuis maintenant six ans, c'est parce qu'on avait lancé cette 
démarche. Je ne parle pas des conditions de vie et de travail, des clubs de plage et, de 
façon générale, des activités comme le volley, le skatepark est à refaire.  

Donc, le projet que nous proposons, c'est un projet qui apporte des réponses concrètes 
aux attentes des Touquettois, qui améliorera le quotidien des Touquettois sur le Front de 
mer, sans compter que le stationnement revu et corrigé sera en partie réservé aux 
Touquettois. On a dit qu'on réserverait un quart des places de stationnement sur le Front 
de mer aux Touquettois, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui. Vous recevez vos petits-
enfants, après la sieste, vous voulez aller à la plage, un gros week-end de l'été, il n'y a 
plus de place. On a beau avoir des parkings immenses, pour autant, les Touquettois ne 
peuvent pas s'y garer, ne trouvent pas de solution et ça, ce sera fini dans le cadre du 
projet du Front de mer de demain. Donc, il y a des vrais avantages, vrais avantages.  

Par contre, pour arriver à ce résultat, il n'y a pas d'autre solution que de recréer des 
patios, d'enlever l'équivalent de cinq terrains de football de macadam et de remettre de la 
plage là où il y avait la plage. C'est l'un de mes prédécesseurs qui a quand même tartiné 
la plage de macadam et de parkings et de bagnoles. Écoutez, franchement, moi je suis le 
plus écolo des écolos, puisque je remets du sable là où il y a du macadam. Le vrai sujet, 
c'est la voiture. Alors, les voitures, on peut créer d'immenses parkings au pied des 
immeubles. Je pense que les habitants ne seront pas contents, parce que ça leur cachera 
la vue et ce sera affreux. Donc, on décaisse et on cache ces voitures. Après, il y a la 
question de l'accès à ces poches de stationnement. Il y aura trois poches de 
stationnement. Moi, je pense qu'il faut utiliser les perpendiculaires qui permettent d'aller 
ou de revenir depuis le Front de mer. Donc, ce n'est pas du tout un grand tunnel qu'on 
traversera de bout en bout, d'autant plus que l'on sait très bien qu'on ne peut pas 
décaisser de la même façon au centre, au nord et au sud.  

Par ailleurs, il y a la question légitime de savoir comment, une fois qu'on a garé sa voiture, 
comment on accède à son immeuble, par exemple. Est-ce qu'il ne faut pas des dépose-
minute aussi, que ce soit du côté des immeubles ou du côté des clubs de plage ou des 
bars de plage quand vous avez des enfants à déposer. Ces sujets-là, ils sont sur la table, 
puisque de toute façon, il y aura toujours un accès pour les véhicules, par exemple, pour 
permettre aux clubs de plage de s'installer ou pour permettre aux bars de plage d'être 
ravitaillés. Donc, vous voyez, toutes ces questions-là sont sur la table. Les avantages 
sont immenses, ils sont concrets. Évidemment, on bouleverse les habitudes, on change 
les habitudes. 

 
Il peut y avoir des inconvénients. Il y a des questions, des inquiétudes qui ont été 
formulées par les Touquettois, à juste titre. Mais personne n'est enfermé dans le schéma 
global, sauf à le dénaturer complètement. Mais à partir du moment où on garde le principe 
de 600 cabines, 400 box et on retire les voitures de la plage, on remet la plage à la plage, 
tout le reste est discutable. Tout le reste est discutable et moi, je vous invite vraiment, 
sincèrement, parce que vous avez porté des inquiétudes qui sont celles de Touquettoises 
et Touquettois, avec tous ensemble, allons discuter avec ces groupements pour les 
pousser dans leur retranchement et qu'ils aient, à la fin, un projet qui colle le plus possible 
et le mieux possible aux attentes des Touquettois.  
 
Pour ce qui est du coût, là aussi, moi j'ai eu ce débat, à l'époque du Palais des Congrès, 
on me disait : « ah mais non, il faut refaire le Palais des Congrès à l'identique. Pourquoi 
aller créer, une salle Ravel en plus, ça coûte plus cher ». J’ai dit « mais attendez, ça coûte 
plus cher, mais il y aura des recettes à l'avenir que vous n'aurez pas si vous refaites les 
choses à l'identique et ensuite vous n’aurez pas de subvention si vous faites un projet à 
l'identique ». Et le fait est que la démonstration est faite aujourd'hui, qu'on a eu les 
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subventions et qu'on a effacé le déficit du Palais des Congrès, parce qu'on a eu un projet 
ambitieux. Et demain, si vous gardez le Front de mer tel qu'il est, que vous mettez trois 
oyats, vous n'aurez pas de cabine, vous n'allez pas sauver les bars de plage et puis vous 
n'aurez pas de box et vous n'apporterez pas de réponse à toutes les questions qui se 
posent aujourd'hui. Et puis surtout, ceux qui nous succéderont dans 12 ans, dans 20 ans 
nous diront mais : « attendez, tu étais au Conseil municipal, tu étais aux manettes, 
pourquoi tu as laissé, pourquoi vous avez laissé un Front de mer aussi affreux aux 
générations qui suivent, ce n'est pas possible ».  

Donc oui, notre responsabilité, c'est de transformer ce Front de mer, mais, comme je l'ai 
fait pour le Palais, le Palais, il n'a pas été financé par le budget de la ville. Il n'a pas été 
financé par les impôts des Touquettois. Il a été financé par des ventes de terrain, des 
subventions et il est financé aujourd'hui, les 200 000 € dont parlait tout à l'heure 
Alexandre, mais attendez, moi je les prends dans les 500 000 € de déficit qu'on n'a plus à 
verser pour le Palais.  

Donc finalement, regardez bien, on a eu un projet ambitieux et financièrement c'est une 
bonne opération pour la ville. Et le Front de mer c'est la même chose, le Front de mer, on 
ne le fait pas pour cinq ans ou pour dix ans, donc on fera un emprunt sur une durée 
suffisamment longue pour avoir des échéances raisonnables et on sait que les recettes 
des bars, des cabines, des box, des activités nouvelles qu'on pourra faire sur le Front de 
mer, on a calculé très prudemment à 1,8 million. Et demain, il y aura quoi ? Il y aura 
2 millions, 2,5 millions à rembourser par an, donc c'est parfaitement financé. Et ça a été 
présenté d'ailleurs, là aussi de façon très claire dans un tableau, que je vous 
représenterai bien évidemment au prochain Conseil municipal pour éclairer les différentes 
lignes du budget.  

J'ai noté les demandes qui ont été faites à ce sujet, on représentera un tableau qui a déjà 
été présenté, qui concerne le financement pluriannuel de la ville 2026-2036. On sait très 
bien qu'on a une capacité d'investissement entre 10 et 12 millions d'euros par an et que,            
là-dessus, on est tout à fait capable de financer les trottoirs 4 millions et le Front de mer              
2 millions. Vous voyez qu'il n'y a aucune difficulté pour financer et les trottoirs et le Front 
de mer dans le cadre des années qui viennent et que, pour autant, on aura une large 
capacité d'investissement pour d'autres projets et encore, quand je dis 10 à 12 millions 
d'euros, c'est sans emprunt. Donc je vous transmettrai, à tous, ce tableau pour ceux qui 
ne l'ont pas mais ce tableau existe, il a été présenté et validé en Conseil municipal et vous 
pouvez le trouver très, très facilement si vous le souhaitez.  

 
En ce qui concerne le Conseil Municipal des Jeunes, ces jeunes, pas plus tard qu'à 
l’Enduro, par exemple, se sont mobilisés pour tenir un stand. S'agissant du voyage aux 
États-Unis, la règle ça a toujours été qu'ils devaient financer une partie de ce voyage par 
des actions qu'ils menaient entre eux et notamment, par exemple, à l’Enduro, ils ont tenu 
un stand mais le Salon du vin, si vous y êtes allés, ils tenaient le vestiaire. Ils l'ont fait 
également à l'occasion du Repas des Aînés. Le 11 novembre, ils étaient présents lors des 
manifestations au Monument aux morts. Donc le Conseil Municipal des Jeunes est très 
vivant. On a la chance d'avoir des jeunes qui sont très, très motivés, qui ont fait 
énormément de progrès, notamment dans la prise de parole en public.  

S'agissant du voyage aux États-Unis, nous sommes en pleine réflexion parce que vous 
savez que les prix des billets d'avion explosent et qu'il y a un sujet d'accès au kérosène et 
d'avions qui ne pourraient pas éventuellement décoller. Moi, Je ferai le maximum pour 
qu'on puisse emmener ces jeunes aux États-Unis, autant plus qu'on a récupéré 
entretemps une subvention de 15 000 € du Département et qu'on est en contact avec le 
Rotary  International. Mais le fait est qu'on ne va pas faire non plus n'importe quoi et que, 
si la situation est telle que ce voyage est impossible, on sera amené malheureusement à 
le décaler dans le temps. Ce serait d'autant plus dommage que j'avais obtenu, via 
l'ambassade de France, de visiter le Capitole avec les jeunes du Conseil Municipal des 
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Jeunes, puisqu'on les emmène à Cary et ensuite, en bus, à Washington. Je vous tiendrai 
informé de ce point puisque c'est une ligne à inscrire dans le budget de la ville, vous avez 
parfaitement raison, M. BLARINGHEM.  

 
En ce qui concerne le coût de l'Enduro, on vous le communiquera sans aucun problème 
et si vous souhaitez qu'on en fasse un point lors du prochain Conseil, on le fera. Tout ça, 
c'est une maison de verre et tous les chiffres que vous demanderez, vous les aurez bien 
évidemment comme tout Touquettois d'ailleurs qui les demanderait, il n'y a aucun doute à 
ce sujet. Mais l'Enduro, il y a évidemment des recettes aussi. Pour obtenir des 
subventions du Département et de la Région, on valorise aussi bien évidemment les 
heures de notre personnel, la mise à disposition de matériel. Dans les chiffres qu'on vous 
donnera, ce n'est pas forcément toujours, si vous voulez, de l'argent sonnant et 
trébuchant, c'est de la valorisation de moyens humains et techniques qu'on met dans 
l'organisation de la manifestation qui a été encore une fois, cette année, un très gros 
succès. M. LEBREUILLY. 
 
M. Olivier LEBREUILLY : Merci. Je reviens sur mon propos initial. L'idée ce n'était pas 
de savoir ce qu'on a fait les six dernières années, mais ce qu'on va faire les                            
six prochaines années et ma demande d'engagement pluriannuel n'était pas que sur le 
Marché de la voirie, mais bien sur l'ensemble des actions. Bref, donc vous m'accusez de 
saboter le débat, mais excusez-moi, c'est vous qui le sabotez. Je n'avais pas compris 
qu'on était là et qu'on était devant le Père Noël, donc on va pouvoir faire une liste de 
choses qu'on pourrait améliorer, et tant mieux, je trouve que c'est bien parce qu'il y a eu 
une campagne municipale qui a permis de remonter plein, plein d'idées et je trouve que 
ça serait super qu'on arrive à les mettre en œuvre au sens large. J'ai entendu que la 
résidence Epsom, on allait essayer de la demander à la faire nettoyer, j'en suis ravi. Je ne 
vais pas tout vous lister, sinon ça va être trop long. Deux, trois points.  
 
Le Centre tennistique, il nous a été quand même beaucoup demandé pendant la 
campagne de dire est-ce qu'il ne serait pas possible d'avoir plus de terrains. Finalement, 
c'est l'hiver où c'est le plus dur à jouer, notamment le week-end, parce que la Salle des 
quatre saisons est parfois prise. Est-ce qu'on ne pourrait pas imaginer que la Salle des 
quatre saisons redevienne un terrain de tennis ? Est-ce qu'on ne pourrait pas envisager 
de mettre un peu plus de terrains extérieurs tout temps ? Parce que ça marche quand 
même super bien quand il fait beau. Au mois de mars, on a des terrains en terre battue 
qui sont, et c'est normal, pas possible de jouer. À l'inverse, les terrains tout temps, on 
peut y jouer. Et donc, si on arrivait à faire deux, trois terrains de plus, ça serait quand 
même super donc il y a un gros sujet autour du tennis.  
 
La Base nautique, on peut rêver quand même d'une plus grande ambition sur toute cette 
base nautique, tout ce pôle Base Nord. Finalement, dans notre programme, nous, on 
envisageait de tourner la maison d'accueil qui est, aujourd'hui, on pourrait la tourner vers 
le parking pour essayer d'en faire un beau lieu de vie au sens large. La base nautique doit 
être repeinte. Il y a quand même beaucoup de choses à faire autour de la base nautique. 
On avait rêvé de créer une application, une application globale pour tous les Touquettois 
où on aurait eu tous les services, eEst-ce que ce n'est pas le moment de la mettre en 
place?  
 
Et enfin, une chose très pratico pratique et on l'a encore vu ce week-end, est-ce qu'il est 
envisagé à très court terme de nettoyer, alors je vais dire, dans un premier temps, de 
façon simple, le mur de l’Aqualud où on a encore ces anciennes publicités commerciales 
des glaces ? Donc on arrive, les touristes arrivent Place du Centenaire et on tombe sur un 
mur qui a besoin d'être peint. Et plus globalement, l’Aqualud, la partie extérieure là où il y 
a du sable ça reste à l’abandon, est-ce qu’on va attendre encore un an, deux ans, trois 
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ans pour, a minima, si on est propriétaire de l’Aqualud comme ça semble être le cas, a 
minima le nettoyer. Merci.  
 
M. le Maire : Mais vous voyez quand vous voulez. 
 
M. Olivier LEBREUILLY : Oh, s'il vous plaît. 
 
M. le Maire : Mais il n'empêche que... Attendez, M. LEBREUILLY, on vous a associé au 
Marché Global de Performance et au projet du Front de mer. On a présenté, pendant le 
précédent mandat, un projet pluriannuel de financement que vous connaissez, qui vous a 
été présenté, qui a été la clé d'ailleurs pour voter le Marché Global de Performance et 
ensuite le montage juridique et financier pour le Front de mer. Il y a eu des élections et 
alors vous croyez que, aujourd'hui je vais revenir sur les engagements qui ont été pris 
pour 2026-2036 vis-à-vis du Ministère. Il est évident et vous devriez le savoir, vous 
devriez l'expliquer à vos collègues qui n'étaient pas dans le précédent mandat que ce que 
l'on explique ce matin c'est évidemment dans ce cadre pluriannuel qui a été validé, 
présenté par le Conseil municipal. Donc on vous le représentera, visiblement c'est 
nécessaire à l'occasion du vote du budget. Mais quand Vincent MERIC DE BELLEFON, 
vous parle du Marché Global de Performance ou Antoine COLLIER du Front de mer, ces 
projets, ils sont connus, leur financement est connu. Tout ça s'inscrit dans le cadre d'un 
plan pluriannuel de financement qui est connu et tout ça vous le connaissez, vous le 
savez parfaitement.  Écoutez, pas de faux-semblant, vous savez très bien dans quel 
cadre s'inscrit le débat d'aujourd'hui. Pour le reste, moi je suis ravi que vous fassiez des 
propositions.  

Alors pour le Tennis, vais vous répondre. Les terrains tout temps, c'est moi qui les ai 
voulus et, à l'époque, avec de sacrées réticences de la part des pratiquants. Vous posez 
deux questions qui sont justes. Vous voyez, je suis prêt à tout entendre mais ayons un 
débat sérieux sur le fond, positif, constructif. Moi, je souhaite vraiment qu'on travaille tous 
ensemble. Et bien évidemment que ce débat c'est l'orientation, c'est l'occasion justement 
de réorienter. On a une décision à prendre, par exemple, s'agissant des inscriptions 
budgétaires pour le Tennis, parlons-en ce matin, c'est l'occasion d'en parler justement. 
C'est ça l'intérêt d'un débat d'orientation. Quelle orientation on donne s'agissant des 
investissements dans nos équipements ? C’est ça le sens d'un débat d'orientation 
budgétaire. Donc s'agissant du Tennis, ce que je peux vous répondre c'est que la priorité 
cette année, parce que c'est une demande notamment pour l'organisation de la 
Génération Davis Cup et parce que ces terrains sont très, très dégradés, la priorité, même 
si je pense qu'il faut développer aussi les terrains tout temps, c'est les six terrains qui sont 
avenue Sanguet. Ils étaient dans l'eau l'été dernier et, franchement, ça va nous poser des 
problèmes notamment pour l'organisation de la Génération Davis Cup voilà donc je vous 
rejoins tout à fait. Il faut continuer d'investir dans le cadre du Centre Tennistique mais la 
priorité sera, on ne peut pas tout faire, ce sera cette année de réparer ces six courts.  

 
En ce qui concerne la Salle des quatre saisons, pour la remettre en tennis, il faudrait 
démonter tout ce qui a été mis en place notamment en termes d'éclairage et de chauffage 
quand on l'a utilisée en Centre de congrès. Alors il y a peut-être une autre idée,  
j’attendais le vote du budget pour vous en parler, c'est toujours à l'étude mais on peut 
faire des terrains de padel démontables. Ça existe donc on est en train de regarder 
combien ça coûte parce qu'il y a une forte demande pour la pratique du padel, vous savez 
qu'il est en train même de concurrencer le tennis, Carole. Et donc c'est peut-être une 
solution qui serait vraiment intéressante parce que, les terrains de padel, on n'a pas 
besoin de tout démonter puisqu'on pourrait pratiquer le padel si c'est facilement 
démontable et rangeable. Du coup, on enlève ces terrains de padel quand on a, par 
exemple, le Salon du vin ou le Salon EquipHotel, peu importe, on a quelques salons, on 
n'en a pas tant que ça mais on a quelques salons où on a besoin de la salle dans son 
ensemble et, le reste du temps, on mettrait deux terrains de padel, deux tiers et le dernier 
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tiers on la mettrait définitivement en usage pour les associations parce que vous avez des 
associations qui ont un très gros succès ici au Touquet, qui font des grosses assemblées 
générales et des grosses manifestations et la Maison des Associations est trop petite. 
L'Hôtel de Ville est trop petit, une dernière fois je crois que le MET a organisé une 
manifestation à l'Hôtel de Ville, il n'y avait pas assez de place et on manque d'une salle. 
La Salle Lenglen peut-être aussi utilisée. Elle est très peu utilisée d'ailleurs 
malheureusement, trop peu mais surtout je pense que la Salle des 4 Saisons pourrait être 
utilisée dans ce sens.  

Vous voyez, ça c'est un débat de fond, n'hésitez pas à faire remonter vos idées, ce n'est 
pas parce que d'où qu'elles viennent, toutes les idées seront prises, je vous assure 
vraiment. M. BATAILLE peut-être une réponse sur la Base Nord ? T'as l'air ravi de 
prendre la parole. Ça ne marche pas   
 
M. Jean-Philippe BATAILLE : ? C'est bon ? 
 
M. le Maire : Oui c'est bon. 
 
M. Jean-Philippe BATAILLE : Oui sur la Base Nord, en effet, M. LEBREUILLY a raison, 
on est en train d'établir un plan global de refonte de la Base Nord, y compris les parkings 
et l'accueil. Tout ça, quand on aura fini notre projet, sera présenté aux services de l'État 
parce que vous savez que, on ne peut pas faire ce qu'on veut, même planter un clou sans 
demander l'avis des services de l'État. Donc voilà c'est un projet en cours, on s’y était 
engagé. Sur la Base Nord, on est dessus sérieusement.  
 
M. le Maire : Il y a M. MAILLARD qui est là, qui nous écoute dans la salle, il est venu me 
voir avec sa liste de courses, on a commencé à regarder, il y a plusieurs points qui ont été 
soulevés. Il y a les questions de l'aire de carénage, le mât, la remise de l'horloge et puis il 
y a toute la partie où on dépose les bateaux qui est en très mauvais état. Il y a les corps 
morts, donc il n'y a pas que l'aspect esthétique, il y a des vrais sujets de fond. Le bâtiment 
en tôle, il y avait une peinture verte qui se détachait, qu'on a enlevé, donc du coup c'est 
vrai qu'on a la tôle nue, mais bon pour moi ce n'est pas la priorité, la priorité ce sont les 
corps morts puisque si on ne les remplace pas, ils vont casser et puis c'est quand même 
des pneus qu'on a installés à un moment dans le fond de la Canche, ce qui n'est quand 
même pas formidable en termes d'écologie. C'est le stationnement des bateaux parce 
qu'on sait qu'il faut y aller avec des bottes, tellement c'est en mauvais état. Après je veux 
bien travailler sur l'idée de la petite maison d'accueil. C'est vrai qu'elle a besoin d'être 
mise en valeur mais elle est compliquée parce qu'il y a des escaliers, elle est en deux 
parties, mais il y a une partie que j'avais proposée à Karine BAILLET, par exemple, il y a 
la partie où se trouve aujourd'hui la Gaule Touquettoise qui pourrait peut-être trouver un 
autre point de chute et, là, on pourrait retourner pour partie au moins la maison vers le 
parking, mais si vous avez des idées sur ce sujet, moi je suis vraiment preneur.                        
M. BLARINGHEM ?  

 
M. Nicolas BLARINGHEM : Je me permettrai d'insister sur trois points.  
 
Le premier concernant les fossés et l'étude qui avait été demandée en février 2025,               
c'est-à-dire après les travaux de rénovation des fossés, il y a une étude qui a été faite sur 
ce qu'il fallait faire éventuellement pour que ce soit parfait et complet.  
 
M. le Maire : Est-ce que M. BARLET pourrait nous rejoindre ? M. BLARINQHEM, le 
temps que vous parlez comme ça M. BARLET pourra répondre, c'est vrai qu'on n'a pas 
répondu à votre question sur ce point.  
 
M. Nicolas BLARINGHEM : La deuxième question, c'était concernant les biodéchets et 
M. JOUVENEL, quand est-ce que ça va être enfin mis en place ? La troisième c'est 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 177 / 267 

concernant le CSI, qu'est-ce qui est prévu concernant l'accueil des touristes et autres ? 
Une remarque concernant le projet de Baseland, par rapport à l'existant aujourd'hui, le 
projet de Baseland prévoyait la suppression de 500 places de parkings et pas de création  
donc ça ne résoudra pas le problème des gens qui veulent venir sur le bord de mer. Et 
une chose qui m'a irrité lors des Conseils municipaux auxquels j'ai pu assister avant, 
avant d'être élu, quand on évoque les coûts gouvernementaux sur les salaires, donc là on 
parle de 800 000 €, on parle bien d'augmentation pour la plupart de ces coûts des 
employés municipaux, c'est-à-dire de l'augmentation de leurs revenus. Donc je pense que 
ce n'est pas forcément sain de dire que ça génère un coût pour la ville qui n'est pas 
agréable. Et bien si c'est agréable, je pense, moi, d'augmenter régulièrement les 
employés municipaux pour le travail qu'ils fournissent au long de l'année. C'est juste une 
remarque que je voulais faire, ce n'est pas la première fois que je l'entends, et ça m'irrite, 
voilà. c'est tout.  
 
M. le Maire : Alors sur ce point, si vous voulez, on a moins d'employés mieux qualifiés et 
mieux rémunérés. C'est la politique que j'ai mise en place dès 2008, et c'est une politique 
courageuse parce qu'il n'y a pas beaucoup de communes qui en ont fait autant. Après, 
quand on vous dit que la masse salariale augmente, malheureusement, elle augmente 
sans que ça aille forcément directement dans la poche des employés municipaux. Je 
veux dire, on paye une participation à la Caisse de retraite des fonctionnaires municipaux, 
et quand cette participation augmente, ça impacte le budget de la ville, mais c'est zéro 
euro de plus pour les employés municipaux. C'est juste que l'État nous demande de 
participer à sa place un peu plus au financement de cette Caisse de retraite des employés 
communaux, la CNRACL. Donc ça, on pourra revenir dessus, vous l'expliquer plus en 
détails. Ça concerne aussi la CA2BM, moi, j'ai été Premier Adjoint en charge des 
finances, je le suis encore d’ailleurs jusqu’à demain, en charge des finances à la CA2BM, 
et j'ai pu l'expliquer. On a eu l'Europe et le vote de budget à la Communauté d'Agglo 
avant les élections, parce que, pour le coup, on n'aurait pas eu le temps de le faire là en 
15 jours. Donc on a eu ce débat à la Communauté d'Agglo mais je vous donnerai tous les 
éléments à ce sujet. 
 
En ce qui concerne le Front de mer, soyons clairs, aujourd'hui, on a un aspirateur à 
voitures sur le Front de mer. Il n'y en aura jamais assez, jamais assez. Donc est-ce que 
c'est notre vocation d'avoir des parkings vides 355 jours par an et plein 10 jours par an, 
qui, de toute façon, ne suffisent pas ces jours-là ? Je pense que c'est toute notre relation 
à la voiture qu'il faut revoir. Donc moi, je souhaite, si vous voulez, que ces places de 
stationnement sur le Front de mer soient mieux pensées, mieux ciblées, réservées pour 
partie aux Touquettois, je l'assume complètement. Ça veut dire moins de places de 
voiture pour les visiteurs, d'où le projet qu'on a de créer un parking de 500 places et on 
peut d'ailleurs, éventuellement même aller au-delà par des parkings silos, à l'entrée de la 
ville. Ça se fait dans plein d'endroits touristiques. D'ailleurs, il n'y a pas beaucoup de 
stations, si vous allez à Deauville, vous n'allez pas aller vous garer avec votre voiture sur 
le Front de mer, et même pas à la Baule. Donc il n'y a que nous qui avons une capacité 
de stationnement comme ça sur le Front de mer. Il faut garder une capacité importante de 
stationnements sur le Front de mer. Mais si vous incluez les box, on n'est quand même 
pas très loin du nombre de places de stationnement qu'on a aujourd'hui, sauf que le fait 
est que, grâce aux box et à ces poches de stationnement qui sont réservées aux 
Touquettois qui ont une vignette toute zone, eh bien on aura demain plus de places pour 
les Touquettois, moins de places pour les visiteurs. Mais les visiteurs, on leur offrira une 
solution à l'entrée de la ville.  
 
Quant au CSI, c'est un vrai sujet mais vous voyez, le CSI, c'est vraiment justement, je 
pense qu'à l'occasion d'un évènement comme le CSI… Alors on va revoir complètement 
le stationnement en face de l'Hippotel et dans le parking des sols. Ça va être 
complètement réorganisé, on va le faire par étapes. Il y en aura peut-être un morceau 
cette année, ça fait partie de ce qu'on est en train de regarder et ça, ça permettra d'offrir 
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des places de stationnement quand il y a des évènements importants Salle des quatre 
saisons. On voit bien, par exemple, le Salon du vin où il y a des événements, le Salon du 
Livre, Lilyane LUSSIGNOL était là tout à l'heure, on manque de places de stationnement, 
le parking des quatre saisons ne suffit pas, donc on pourra l'utiliser en complément du 
parking des quatre saisons. Mais ce sera aussi utile les jours de courses parce que, les 
jours de courses, ce parking ne sera pas rempli par les vans, ce n'est pas vrai. Ce sera 
utile aussi les petits concours de saut d'obstacles. Mais, par contre, pour le CSI 3***, là, 
pour le coup, il y a tellement de compétiteurs que le parking sera complètement envahi 
par les vans et les professionnels.  

C'est vrai aussi pour le Touquet Music Beach qui se trouve au même endroit. Je pense 
que pour ces quelques évènements dans l'année, on a un très, très gros afflux de 
voitures, c'est le parking de dissuasion ou d'accueil à l'entrée de la ville qui pourra être 
mis en œuvre. Malheureusement cette année, on devra encore accepter d'avoir des 
voitures un peu partout mais on subit la voiture aujourd'hui. Donc il faut, qu'à l'issue de ce 
mandat, on ait dominé ce sujet de la voiture et qu'on ne subisse plus les choses comme 
on les subit aujourd'hui. Moi, je fais des réunions de quartier l'été, j'entends l'agacement 
des Touquettois qui habitent dans des endroits de la ville qui sont censés être très calmes 
et qui sont envahis de voitures parce que les gens vont s'y mettre là-bas, parce que c'est 
gratuit, parce que ceci, parce que aussi honnêtement c'était plein partout et que c'est un 
effet de débordement. Ça, ça ne doit plus exister dans quelques années mais c'est lié à la 
rénovation complète du quartier de l'aéroport. On est dans le cadre du débat d'orientation 
budgétaire, parce que la question c'est de savoir si on fait un petit bout de ce futur parking 
ou pas mais ça on vous le dira dans 15 jours, mais si vous considérez que c'est un point 
important, on en tient compte bien évidemment. 

M. BARLET, les fossés.  

 
M. Jean-Luc BARLET : Bonjour à toutes, bonjour à tous. Pour répondre à votre question,  
en 2023, suite à la tempête Ciaran, nous avons effectivement détecté énormément de 
points noirs dans la collectivité. À l'issue de ces points noirs, nous avons effectivement 
pris attache auprès d'une société spécialisée pour conforter et nous aider dans les 
diagnostics qu'on avait déjà envisagés. Il y a eu tout un grand calcul qui a été fait sur les 
différents bassins versants de la collectivité. On a déterminé effectivement les 
problématiques de canalisation par rapport à tous les débits que les pluies et les 
intensités pluviométriques pouvaient engendrer. On n'était pas forcément calibré au bon 
endroit. On a travaillé également avec la CA2BM par rapport au fait que la totalité de nos 
réseaux, aujourd'hui se déverse dans la Canche, donc en aval de ces réseaux vous avez 
des clapets, des clapets anti retour par rapport aux problématiques et aux marées de la 
Canche.  

Donc on a, effectivement, à l'issue de ces diagnostics, engagé des premiers travaux. On a 
un peu plus de 20 kilomètres de fossés qui sont correctement entretenus, qui sont 
correctement curés. On a affecté des équipes toute l'année, quelle que soit la saison, à 
l'entretien à la fois des fossés, à la fois des buses et des regards. On a procédé, dans le 
cadre de certains travaux, au remplacement de canalisations qui étaient sous-
dimensionnées par rapport à ces intensités qu'on subissait.  

Aujourd'hui, on contrôle régulièrement, avec le concours de Véolia, la totalité des réseaux. 
On fait des inspections télévisuelles. On avait également repéré des réseaux qui étaient 
obstrués, qui étaient cassés, les canalisations ont été changées. Dans le cadre du 
Marché Global, on a 127 rues et dans ces 127 rues, là aussi, on aura des travaux de ce 
qu'on appelle des chemisages, c'est-à-dire que les canalisations aujourd'hui, on ne va pas 
forcément ouvrir la chaussée, on peut les réparer par l'intérieur. On vient faire des 
curages et on vient faire des chemisages. Donc on rétanchifie, on redonne une vie 
nouvelle aux canalisations. Donc tout ça, ça a été pris en compte, c'est géré. On a passé 
depuis des épisodes pluvieux, avec des intensités assez fortes où tout se passe bien. On 
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est en permanence sur ces réseaux, sur ces fossés et on veille à ce que tout se passe 
bien.  

 
M. le Maire : Oui alors, M. BLARINGHEM et puis on va passer à la suite du Conseil 
municipal.  
 
M. Nicolas BLARINGHEM : Qui a donné l'étude faite en février 2024 ou 25 que vous 
avez commandée vous ? Est-ce que vous avez eu un retour ?  
 
M. Jean-Luc BARLET : Oui alors nous avons bien sûr eu un retour. Comme je vous le 
confirme, cette étude a démontré des anomalies, des points noirs. C'est-à-dire qu'on a 
localisé, en fonction des bassins versants, les quantités d'eau qui arrivaient dans nos 
canalisations existantes et qui étaient insuffisantes et ces points noirs ont été résolus, 
c'est-à-dire en lieu et place, on a effectivement augmenté les diamètres de nos 
canalisations. On a procédé également à certaines zones de la ville à des nettoyages, 
des curages parce qu'il y avait eu également des stagnations de sédiments dans les 
canalisations. Donc toutes ces problématiques qui avaient été remontées à l'époque par 
le bureau d'études ont été prises en compte. On a travaillé, par exemple, sur Marie-Louise 
où vous aviez des débits trop importants, il y a des fossés qui passaient entre les 
propriétés, ces fossés ont été curés. Pour assurer un écoulement, on a ramené les 
canalisations sur le domaine public pour en avoir l'entretien. Donc on a augmenté les 
évacuations et les diamètres de nos canalisations.  
 
M. le Maire : On considère qu'on a augmenté de 25 % de notre capacité à absorber les 
pics d'eau et d'inondations et de pluie.  
 
M. Jean-Luc BARLET : C'est bien ça.  
 
M. le Maire : Et on a dépensé 500 000 €, et 250 000 € pour la CA2BM, alors c'est un truc 
absurde, c'est-à-dire que l'État a décidé, je ne comprends pas comment ils ont pu prendre 
une décision pareille, de confier la gestion des eaux pluviales au niveau intercommunal. 
Donc quand le fossé est ouvert, c'est la ville, dès qu’il y a un tuyau, c'est l'agglo. Vous 
voyez à quel point c'est facile, le tout d'ailleurs sans transfert de finances. Alors ce qui fait 
que dans le budget de la Communauté d'agglomération, on doit supporter aujourd'hui 
l'eau pluviale pour l'ensemble du territoire sans recette supplémentaire. C'est du pain béni 
pour les villes ou les communes qui n'ont pas à dépenser cet argent. C'est quand même 
étrange de transférer une compétence sans le financement, c'est la première fois que ça 
arrive.  

Sur les biodéchets, M. JOUVENEL.  
 
M. Anthony JOUVENEL : Oui, un mot sur les biodéchets. Merci pour cette question, qui 
est traitée également à l'échelle de l'Agglomération et de la CA2BM, bien sûr, mais que 
nous suivons très attentivement depuis quelques années. La CA2BM, bien sûr, s'est 
emparée du sujet en temps tout à fait utile pour commencer à répondre à la législation en 
vigueur. Elle met à disposition gratuitement pour ceux qui disposent d'un logement 
individuel de composteurs, je dis bien gratuitement. Il suffit d'aller sur le site de la CA2BM 
et de remplir un formulaire qui permet ensuite d'aller retirer son composteur. Il y a même 
deux tailles disponibles, c’est quand même intéressant, 350 litres ou 600 litres. Tout ça, 
effectivement, est déjà en place depuis 2014 et c'est toujours d'actualité. Encore une fois, 
pour celles et ceux qui disposent d'un logement individuel, ils peuvent effectivement se 
rapprocher des services de la CA2BM pour ce faire.  

Pour ce qui concerne des abri-bacs qui sont disposés à travers les communes, là aussi, la 
CA2BM est à l'œuvre pour le déploiement des abri-bacs dans l'ensemble des communes 
qui seront concernées à terme. Le déploiement a commencé dans le courant de l'année 
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2025. C'est un déploiement qui va se faire sur l'ensemble des communes sur trois ans, 
me semble-t-il, qui pose un certain nombre de contraintes techniques que M. BARLET 
connaît bien. Je le vois opiner du chef lorsque je parle. Il y a effectivement ces contraintes 
techniques de base qui sont pour toutes les communes. Il y a aussi nos propres 
contraintes liées au plan de rénovation des trottoirs puisque ça va s'intégrer aussi dans un 
certain nombre d'espaces publics, là où il y a déjà des conteneurs, notamment pour le 
verre, qui existent. Donc on le fait effectivement avec prudence. Il y a des normes à 
respecter qui sont partagées sur nos communes et puis il y a nos contraintes très locales 
et on est très attentif à ça et on sera d'autant plus avec Daniel FASQUELLE très 
prochainement.  

 
M. le Maire : N’anticipons rien. On vous a répondu, M. BLARINGHEM, pardon, c'est vrai 
que vous aviez posé ces deux questions auxquelles on n'avait pas répondu. Vous avez 
bien fait d'y revenir. Madame PREVOST.  
 
Mme Catherine PREVOST : Pour terminer, nous souhaiterions disposer du plan 
pluriannuel d'investissement sur la mandature, c'est-à-dire de 2026 à 2032, comme c'est 
demandé dans les textes. Et ce plan pluriannuel d'investissement concerne tous les 
investissements, pas uniquement celui sur lequel vous m'avez répondu, parce qu'il n'est 
pas le seul. C'est tout. C'est très clair. Je n'ai pas de demande autre que les demandes 
réglementaires. Donc est-ce qu'il est possible d'obtenir ce document qui est obligatoire ? 
Merci beaucoup.  
 
M. le Maire : Mais ce document existe.  
 
Mme Catherine PREVOST : Non, il n’existe pas. 
 
M. le Maire : Mme PREVOST, ce document existe et vous pouvez le demander à votre 
voisin. 
 
Mme Catherine PREVOST :  C'est à vous que je le demande.  
 
M. le Maire : Il a été présenté. Vous avez été élus sur la même liste, vous pourriez quand 
même au moins vous concerter un minimum.  
 
Mme Catherine PREVOST :  Nous nous concertons.  
 
M. le Maire : Visiblement pas assez.  
 
Mme Catherine PREVOST : Bah si. 
 
M. le Maire : Cessez de répondre. Écoutez, je ne vous ai pas coupé donc merci. Ce 
document existe. Il a été présenté, lors du précédent mandat, dans le cadre du Conseil 
municipal. Il est facilement accessible. Vous prépareriez sérieusement les Conseils 
municipaux, vous n'auriez aucun mal à le retrouver. Il a été présenté dans le Touquet Info. 
Donc, regardez dans votre boîte aux lettres, peut-être que Touquet Info est au fond de 
votre boîte aux lettres et que vous ne l'avez pas trouvé. Il n'y a aucun secret à ce sujet. 
Maintenant, puisque pour obtenir encore une fois le feu vert de Bercy pour le Marché 
Global de Performance et surtout pour le projet du Front de mer, nous avons dû présenter 
un plan pluriannuel sur 2026-2036 auprès de Bercy et de Fin Infra, qui ont validé tous les 
deux le montage juridique et financier et les enveloppes financières pour le prochain 
mandat. L'enveloppe est de 10 à 12 millions d'euros par an, qui suffit largement pour 
financer le Marché Global de Performance et le Front de mer. Et, en plus de ces 10 à                     
12 millions d'euros, on ne peut avoir que des bonnes surprises et notamment ces 10 à              
12 millions d'euros ne prennent pas en compte la capacité d'emprunts que nous 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 181 / 267 

conservons, bien évidemment, pour le prochain mandat. Maintenant, tout ça, bien 
évidemment, sera décliné à l'échelle de ce mandat. Il ne vous a pas échappé qu'on a été 
élu il y a 15 jours, trois semaines. Donc, il faut évidemment et, c'est tout à fait normal, 
laisser le temps à la majorité et à chacun des élus de s'emparer des dossiers. Et moi, je 
ne peux pas aujourd'hui vous dire en quelle année on va refaire tel aspect de la Salle 
Bascoulergue ou en quelle année… Tout ça, évidemment, sera décliné par la suite et 
vous sera présenté. Mais le cadre général, il est parfaitement connu. Il a été présenté aux 
Touquettois. Il a été validé par le Conseil municipal et c'est dans ce cadre général que 
nous déclinerons pour le prochain mandat de façon plus précise nos projets mais il y a un 
certain nombre de sujets qui sont encore, aujourd'hui, à l'étude : la salle multi activités, les 
travaux à faire au Centre tennistique qu'on a évoqué, les travaux à faire à la Base Nord. 
Tout ça ne se fait pas en un claquement de doigts et en cinq minutes. L'essentiel et je 
peux vous rassurer sur ce point, si c'est votre inquiétude, c'est d'avoir les enveloppes pour 
pouvoir le faire. Les enveloppes, nous les avons. Maintenant, rentrer plus dans les détails, 
nous le ferons avec vous, si vous le souhaitez, mais soyez aussi force de proposition et 
ça contribuera à un débat constructif et à ce que tous, ensemble, on élabore une feuille 
de route plus précise pour les six ans qui viennent mais le cadre général, il existe, il est 
connu et il a été présenté au Conseil municipal et aux Touquettois.  

M. LEBREUILLY. 

 
M. Olivier LEBREUILLY : Oui, une toute dernière question qui impactera les orientations 
budgétaires de la mandature. La piscine, la piscine couverte, quelle est votre vision ou 
qu'est-ce que vous envisagez ?  
 
M. le Maire : Justement, s'agissant parce que un plan pluriel d'investissement, ça 
consiste, s'il est bien fait, à dire en telle année on va faire ci, en telle année on va faire ça. 
En l'occurrence, on a lancé l'idée, plus que lancé l'idée, on a imaginé que, s'agissant de la 
piscine, c'est une demande des Touquettois qui souhaitent pouvoir nager toute l’année. 
On l'a tous dit et ça a été largement entendu. En fait, on a la piscine des Tennis : la 
piscine des Tennis, elle est aujourd'hui en très mauvais état. Il y a des fuites. Telle qu'elle 
a été conçue, on ne peut pas accéder à l'ensemble de la tuyauterie. Et donc, il y a des 
fuites qu'on a énormément de mal à détecter. On a perdu beaucoup d'argent l'été dernier 
de par ces fuites qu'on n'arrivait pas à détecter. Donc, cette piscine, elle est 
complètement à refaire. Donc, on a imaginé la refaire avec un toit ouvrant pour pouvoir la 
couvrir une partie de l'année. Pourquoi ça n'a pas été fait ? J'avais étudié ce sujet avec 
Hubert FLAMENT quand nous étions tous les deux adjoints à Léonce DEPREZ et on 
avait… ça remonte à 2003 - 2004, et on avait ensuite refermé le dossier, Pourquoi ? 
Parce que, dans l'actuelle piscine telle qu'elle est faite, pourquoi elle n'est pas dans le 
sol ? Parce qu'il y a de l'eau immédiatement. L'eau affleure partout. La nappe phréatique 
était haute à cet endroit-là et donc, si vous posez une structure dessus, la piscine va 
s'enfoncer dans le sol. Donc, dans le cadre de la nouvelle piscine, par contre, là, on 
mettra en place des pieux et un système qui sera suffisamment solide pour qu'on puisse 
la couvrir. Donc, ce sujet est à l'étude, mais on a lancé l'idée pendant la campagne 
électorale. Je n'ai pas la réponse, évidemment, ce matin, sauf à vous dire qu'on y travaille 
très sérieusement.  

Ensuite, il y aura un sujet Architecte des Bâtiments de France, parce que c'est quand 
même un site tout à fait exceptionnel. Donc, il y a, comme celui-là, un certain nombre de 
sujets, comme le Centre multi activités, Centre sportif multi activités qui est à l'étude. Bon, 
on a tout le quartier de l'aéroport aussi avec la Zone d'activités. Il y a beaucoup de 
chantiers qui font qu'on a ce cadre financier global et on sait que, si on tient nos dépenses 
de fonctionnement, si on garde la dynamique qui est la nôtre, on a mécaniquement cette 
capacité d'investissement de 10 à 12 millions d'euros par an. Qu'est-ce qu'on en fera ? 
Justement, c'est ce dont on va débattre dans les semaines et les mois qui viennent pour 
pouvoir, une fois qu'on aura les résultats de ces études, qu'on aura aussi poursuivi le 
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dialogue qui, avec le Président du CNT, qui, avec le Président du Centre tennistique, avec 
les acteurs du Parc Équestre, avec la population, pour ce qui est du Font de mer. Pour ce 
qui est du Marché Global de Performance, ces choses sont quand même plutôt cadrées.  

Fort de tous ces éléments dont on débattra tous ensemble, on pourra rentrer ensuite plus 
dans le détail qu'on ne le fait ce matin mais je veux vraiment rassurer les uns et les 
autres, on a un cadre financier qui est solide et on l'a démontré. On a la capacité,                       
M. BLARINGHEM, de financer à la fois et les trottoirs et le Front de mer. Les trottoirs c'est                 
4 millions d'euros par an, la recette de stationnement, c'est 3 millions. Et pour ce qui est 
du Front de mer, ça sera entre 2 millions et 2 millions et demi d'euros par an et on aura 
une recette d'un million 8 en face. Et de toute façon, le total 4 plus 2, ça fait 6 et 6 millions 
d'euros, Ce n'est que la moitié des 12 millions d'euros de capacité d'investissement qu'on 
a, chaque année, sans avoir recours à l'emprunt. Donc, on peut faire des choses par 
ailleurs. M. LEBREUILLY, j’en conviens tout à fait et c'est ce qu'on va faire, mais on en 
décidera ensemble. Qu'est-ce qu'on fait au Parc Équestre ? Qu'est-ce qu'on fait au Centre 
tennistique ? Il y a le Musée. J'ai parlé de la Maison des Associations. Donc, il faut faire la 
liste de tout ça et, si vous voulez qu'on fasse une réunion de travail tous ensemble pour 
en parler hors Conseil municipal et à huis clos, moi, je n'ai pas de problème par rapport à 
ça, pour qu'on puisse prendre les bonnes idées de tous côtés et décider ensemble, 
justement, de ce programme sur plusieurs années avec des priorités parce qu'on ne 
pourra pas tout faire non plus en six ans. Il faudra justement définir un certain nombre de 
priorités dans le cas des enveloppes que nous connaissons.  

 
Voilà, écoutez, c'était une belle présentation en équipe. Je veux vraiment remercier 
l'équipe, ils ont tous bien travaillé. Ils ont fait la preuve qu'ils étaient vraiment pleinement 
investis dans leurs fonctions. Et puis, on a eu un débat tout à fait, intéressant. Donc, je 
vous propose de prendre acte de ce débat, parce que ce n'est pas, pour ou contre ces 
orientations, c'est uniquement prendre acte de ce que le rapport a été présenté et de ce 
qu'on a pu échanger à ce sujet. Je pense qu'il n'y a pas de doute à ce sujet. Midi 20, 
donc, je pense que personne ne pourra dire qu'on n'a pas bien fait le travail.  
 
Donc, qui vote contre ? Qui s'abstient ? D'accord, vous votez contre. Très bien, donc. 
Alors, je répète qui vote contre ? Qui s'abstient ? Non, mais la question, c’est de savoir si 
le débat a eu lieu ou pas ? Alors, est ce que la présentation a eu lieu ? Le débat a eu lieu 
ou pas ? Alors, après, qui vote contre ? Qui s'abstient ? Pas de vote contre, pas 
d'abstention alors, parfait. Encore une fois, ce n'est pas une approbation de la politique 
municipale qu'on vous demande. C'est juste un vote purement formel.  
 

- - - - 
Délibération n° 2026-02-06 du 13 avril 2026 

 

Débat d’Orientation Budgétaire : présentation préalable au vote  
 

du budget primitif 2026 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que dans les communes de plus de 3 500 habitants, le Maire présente au Conseil 
Municipal, dans les deux mois qui précèdent l’examen du budget, un rapport sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la 
structure et la gestion de la dette. 

 

2°)    qu’à la suite de la présentation de ce rapport donnant lieu à un débat, il sera pris 
acte de la tenue de ce débat dans une délibération spécifique qui fait l’objet d’un 
vote de l’assemblée délibérante. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2312-1, 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 183 / 267 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République (NOTRe) et notamment l’article 107, 
 

Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire 2026 (budget principal et budgets annexes), 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°)   de prendre acte de la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire sur la base du 
Rapport d’Orientation Budgétaire relatif au budget de la commune pour l’exercice 
2026, annexé à la présente délibération. 

 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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VIII AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
7) Demande de subvention auprès du Conseil Départemental concernant 

l’installation de plusieurs écuroducs 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 
La Ville du Touquet-Paris-Plage souhaite participer activement à la protection de la 
biodiversité de sa forêt. 
 

Elle a prévu notamment l’installation de quatre écuroducs pour permettre aux écureuils et 
à d’autres animaux résidant dans les arbres de franchir sans risque les obstacles et 
d’éviter les collisions avec les voitures. 
 

Le Département du Pas-de-Calais peut soutenir ce type de projet au travers de leur 
dispositif départemental « Biodiv’62 2023-2027 ». 
 

Il est donc proposé de solliciter auprès du Conseil Départemental du Pas-de-Calais une 
subvention au titre de ce projet, telle qu’indiquée dans le plan de financement prévisionnel    
ci-dessous : 
 

Plan de financement prévisionnel en € 

Dépenses HT Recettes HT 

Installation de  
4 écuroducs  

(pré-visite et pose) 

                           
16 459,00 €  

 
Conseil 
Départemental du 
Pas-de-Calais (80 %)         13 167,20 €  

Collectivité (20 %)                        3 291,80 €  

TOTAL HT                        16 459,00 €  TOTAL HT                     16 459,00 €  

 
 
M. le Maire : Alors, ensuite, rapidement, dans les questions qui restent, une demande de 
subvention auprès du Conseil Départemental pour l'installation de plusieurs écuroducs. 
Très rapidement, Anthony.  
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M. Anthony JOUVENEL : Oui, très rapidement, puisque j'en ai déjà parlé dans le débat 
d'orientation budgétaire. Cette idée, effectivement, relève d'un constat régulier 
d'écrasement d'écureuils sur nos chaussées entre une quinzaine et une vingtaine par an. 
Effectivement, cette charmante petite faune arboricole mérite d'être préservée. D'autres 
communes ont déjà expérimenté ce qu'on appelle les écuroducs, qui est un système de 
cordage qui permet par la canopée aux écureuils de passer d'arbre en arbre sans passer 
par la route, qui est dangereuse pour eux. Bien évidemment, nous avons ici l'opportunité 
de solliciter une subvention importante du Conseil Départemental, puisqu'à hauteur de             
80 %, c'est le maximum qu'on puisse solliciter en tant que commune. Ce qui restera à 
charge pour la commune, c'est 3 291,80 € HT. Donc, voilà ce qui est ce qui vous est 
proposé de voter dans quelques instants, si vous en convenez.  
 
M. le Maire : Demande de subvention, à hauteur de 80 %, je crois que personne ne dira 
non. Bien, pas d'abstention ? Pas de vote contre ? 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-07 du 13 avril 2026 
 

Demande de subvention auprès du Conseil Départemental  
 

concernant l’installation de plusieurs écuroducs 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que la Ville du Touquet-Paris-Plage souhaite participer activement à la protection de 
la biodiversité de sa forêt. 

 

2°) que la Ville a prévu notamment l’installation de quatre écuroducs pour permettre aux 
écureuils et à d’autres animaux résidant dans les arbres de franchir sans risque les 
obstacles et d’éviter les collisions avec les voitures. 

 

3°) que le Département du Pas-de-Calais peut soutenir ce type de projet au travers de 
leur dispositif départemental « Biodiv’62 2023-2027 ». 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) de solliciter auprès du Conseil Départemental du Pas-de-Calais une subvention au 
titre de ce projet, telle qu’indiquée dans le plan de financement prévisionnel ci-
dessous : 

 

Plan de financement prévisionnel en € 

Dépenses HT Recettes HT 

Installation de  
4 écuroducs  

(pré-visite et pose) 

                           
16 459,00 €  

 
Conseil 
Départemental du 
Pas-de-Calais (80 %)         13 167,20 €  

Collectivité (20 %)                        3 291,80 €  

TOTAL HT                        16 459,00 €  TOTAL HT                     16 459,00 €  
 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
* * * * 

 

IX ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

8) Délégation de pouvoirs accordée par le Conseil Municipal au Maire : 
modification de la délibération n° 2026-01-06 du 22 mars 2026 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 
Par délibération n°2026-01-06 du 22 mars 2026, le Conseil municipal a accordé au Maire 
délégation de pouvoirs dans les domaines énumérés par la loi. Pour une meilleure gestion 
des affaires communales, cette délibération doit être précisée sur deux sujets. 
 

D’une part, le point n° 16 de cette délibération permet au Maire d’« intenter au nom de la 
commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 
contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers 
dans la limite de 1 000 € ». Pour éviter d’éventuelles difficultés dans le déroulement des 
procédures contentieuses, la portée de cette disposition doit être précisée. 
 

Dans ce but, la rédaction suivante est proposée :     

« 16° ester en justice au nom de la commune, soit en demande ou en défense, 
soit en intervention volontaire ou sur mise en cause, devant tous les degrés et tous 
les ordres de juridiction (judiciaire et/ou administratif), pour toutes les actions 
destinées à préserver ou à garantir les intérêts de la commune et transiger avec 
les tiers dans la limite de 1 000 € ». 
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D’autre part, la délibération prévoit qu’en cas d’empêchement du Maire, ces délégations 
pourront être exercées par un adjoint dans l'ordre des nominations et, à défaut d'adjoint, 
par un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau. 
 

Pour favoriser la souplesse de gestion des questions administratives, il est nécessaire de 
prévoir également que le Maire peut subdéléguer sa signature au directeur général des 
services, dans les matières pour lesquelles le conseil municipal lui a donné délégation de 
pouvoir. Cette autorisation est valable pour la durée du mandat municipal. 
 

Le reste de la délibération reste sans changement. 
 

 
 

M. le Maire : Délégation de pouvoirs accordée par le Conseil municipal au Maire : 
modification de la délibération du 22 mars 2026. Vous avez des questions à ce sujet ? 
Non, c'est purement administratif. Parfait, merci. 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-08 du 13 avril 2026 
 

Délégation de pouvoirs accordée par le Conseil Municipal au Maire 
 

Modification de la délibération n° 2026-01-06 du 22 mars 2026 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que par délibération n° 2026-01-06 du 22 mars 2026, le Conseil municipal a 
accordé au Maire délégation de pouvoirs dans les domaines énumérés par la loi. 
Pour une meilleure gestion des affaires communales, cette délibération doit être 
précisée sur deux sujets. 

 

2°) que, d’une part, le point n° 16 de cette délibération permet au Maire d’« intenter au 
nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ». Pour éviter d’éventuelles 
difficultés dans le déroulement des procédures contentieuses, la portée de cette 
disposition doit être précisée. 

 

3°) que dans ce but, la rédaction suivante est proposée :  
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« 16° ester en justice au nom de la commune, soit en demande ou en défense, soit 
en intervention volontaire ou sur mise en cause, devant tous les degrés et tous les 
ordres de juridiction (judiciaire et/ou administratif), pour toutes les actions destinées 
à préserver ou à garantir les intérêts de la commune et transiger avec les tiers dans 
la limite de 1 000 € ». 
 

3°) que, d’autre part, la délibération prévoit qu’en cas d’empêchement du Maire, ces 
délégations pourront être exercées par un adjoint dans l'ordre des nominations et, à 
défaut d'adjoint, par un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau. 
 

4°) que, pour favoriser la souplesse de gestion des questions administratives, il est 
nécessaire de prévoir également que le Maire peut subdéléguer sa signature au 
directeur général des services, dans les matières pour lesquelles le conseil 
municipal lui a donné délégation de pouvoir. Cette autorisation est valable pour la 
durée du mandat municipal. 

 

5°) que le reste de la délibération reste sans changement. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), en particulier les articles 
L2122-17 à L2122-19 et L2122-21 à L2122-23, 
 

Vu la délibération n°2026-01-06 du 22 mars 2026 en date du 22 mars 2026, portant 
délégation de pouvoirs du conseil municipal au Maire, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026, 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) de remplacer les dispositions actuelles du point 16 de la délibération n° 2026-01-06 
du 22 mars 2026 par la rédaction suivante : 

 

« 16° ester en justice au nom de la commune, soit en demande ou en défense, soit 
en intervention volontaire ou sur mise en cause, devant tous les degrés et tous les 
ordres de juridiction (judiciaire et/ou administratif), pour toutes les actions destinées 
à préserver ou à garantir les intérêts de la commune et transiger avec les tiers dans 
la limite de 1 000 € ». 

 

2°) de préciser que, conformément à l’article L. 2122-19 du CGCT, le maire peut 
subdéléguer sa signature au directeur général des services, dans les matières pour 
lesquelles le conseil municipal lui a donné délégation de pouvoir. Cette autorisation 
est valable pour la durée du mandat municipal. 

 

3°) que le reste du texte d’origine de la délibération n° 2026-01-06 du 22 mars 2026 
reste sans changement. 

 

4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
* * * * 
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9) Indemnités de fonction des élus : montant initial 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le taux des indemnités versées 
pour l’exercice des fonctions de maire, adjoints au maire, conseillers municipaux sont 
déterminées par le Conseil municipal dans la limite des taux fixés par la loi et d’une 
enveloppe globale indemnitaire composée des indemnités maximales du maire et des 
adjoints en exercice prévues. 
 

Ces indemnités sont basées sur la population de la commune et que les taux qui peuvent 
être attribuées pour une commune de l’importance du Touquet-Paris-Plage sont de 58,30 
% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique pour le maire et 
de 23,32 % de ce même indice pour les adjoints. 
 

Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions 
peuvent percevoir une indemnité allouée par le Conseil municipal dans la limite de 
l’enveloppe globale indemnitaire. 
 

Il est donc proposé : 
 

-  d’approuver à compter de la date effective de leur prise de fonction du Maire, des 
adjoints et des conseillers municipaux délégués, soit le 22 mars 2026, le versement 
des indemnités comme il est indiqué dans le tableau (document ci-joint) et la liste des 
bénéficiaires qui respectent la règle de non cumul. 

 

 L’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale indemnitaire 
prévue aux articles L2123-22 à L2123-24 du Code Général des Collectivités 
Territoriales 

 

-  de préciser que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 
fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice. 

 

-    et d’indiquer que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
M. le Maire :  Indemnités de fonction des élus. Donc, il s'agit ici de fixer le montant initial. 
Et puis, vous savez que, dans les stations touristiques, on a la possibilité parce que c'est 
7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 d'avoir une majoration station de tourisme. Donc, ce qui 
vous ai proposé, c'est de maintenir en fait le même dispositif que le mandat précédent. 
L'État ayant prévu une revalorisation de 6 % mais sachant que, pendant le mandat 
précédent, il y avait eu une revalorisation de 6 %, l’inflation était de 18 %. Donc, si on 
remonte à 2020 à la fin en termes de pouvoir d'achat, on y perd. Mais voilà, peu importe. 
De toute façon, ça, ça n'est que l'application de dispositions légales parce qu'il n'y a pas 
de sujet là-dessus. Pas de votre contre ? Pas d'abstention ? Je vous en remercie. 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-09 du 13 avril 2026 
 

Indemnités de fonction des élus 
 

Montant initial 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le taux des 
indemnités versées pour l’exercice des fonctions de maire, adjoints au maire, 
conseillers municipaux sont déterminées par le Conseil municipal dans la limite des 
taux fixés par la loi et d’une enveloppe globale indemnitaire composée des 
indemnités maximales du maire et des adjoints en exercice prévues. 
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2°) que ces indemnités sont basées sur la population de la commune et que les taux 
qui peuvent être attribuées pour une commune de l’importance du Touquet-Paris-
Plage sont de 58,30 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction 
Publique pour le maire et de 23,32 % de ce même indice pour les adjoints. 

 

3°) que les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses 
fonctions peuvent percevoir une indemnité allouée par le Conseil municipal dans la 
limite de l’enveloppe globale indemnitaire. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2123-20 à                 
L2123-24-1, R2123-23, R2151-2 et R2151-4, 

 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l'action publique, 
               
Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique, 
 

Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des 
personnels civils et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d’hospitalisation, 
 

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil municipal en date du 22 mars 2026 
constatant l’élection du maire et de 8 adjoints au maire, 
 

Vu les arrêtés municipaux portant délégation de fonctions et de signature aux adjoints et 
conseillers municipaux,  
 
 

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du 
montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints 
en exercice, 
 

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux 
peuvent bénéficier d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les 
sujétions qui résultent de l’exercice de leur charge publique, 
 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de déterminer les taux des indemnités 
du maire, des adjoints et des conseillers municipaux et, à sa demande, pour l’exercice de 
leurs fonctions dans la limite des taux fixés par la loi, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026, 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) d’approuver à compter de la date effective de leur prise de fonction du Maire, des 
adjoints et des conseillers municipaux délégués, soit le 22 mars 2026, le versement 
des indemnités comme il est indiqué dans le tableau en annexe et la liste des 
bénéficiaires qui respectent la règle de non cumul. 

 

 L’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale indemnitaire 
prévue aux articles L2123-22 à L2123-24 du Code Général des Collectivités 
Territoriales 

 

2°)   de préciser que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 
fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice. 

 

3°)     d’indiquer que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
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4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 

 
 

 
 

* * * * 

 
 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 241 / 267 

10) Indemnités de fonction des élus : majoration « Station de Tourisme » 
 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les conseils municipaux de 
certaines communes peuvent voter des majorations d’indemnités du maire, des adjoints 
et des conseillers municipaux délégués lorsque la commune est, notamment, classée 
station touristique. 
 

La Ville du Touquet-Paris-Plage est concernée par le versement de cette majoration. 
 

Il est donc proposé : 
 

-  d’approuver les majorations des indemnités de fonction du maire, des adjoints et des 
conseillers municipaux délégués au titre du classement « Station de tourisme » de la 
commune du Touquet-Paris-Plage à compter de la date effective de leur prise de 
fonction soit le 22 mars 2026 sur la base des indemnités votées précédemment et 
reprises dans le tableau (document ci-joint), 

 

-  de préciser que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 
fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice, 

 

-   et d’indiquer que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-10 du 13 avril 2026 
 

 

Indemnités de fonction des élus 
 

Majoration « Station de Tourisme » 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les conseils 
municipaux de certaines communes peuvent voter des majorations d’indemnités du 
maire, des adjoints et des conseillers municipaux délégués lorsque la commune 
est, notamment, classée station touristique. 

 

2°) que la Ville du Touquet-Paris-Plage est concernée par le versement de cette 
majoration. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2123-20 à                  
L2123-24-1, R2123-23, R2151-2 et R2151-4, 

 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l'action publique, 
 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique, 
 

Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des 
personnels civils et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d’hospitalisation,  
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 11 mars 2025 portant classement de la commune du 
Touquet Paris Plage en « Station de Tourisme », 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
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Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) d’approuver les majorations des indemnités de fonction du maire, des adjoints et 
des conseillers municipaux délégués au titre du classement « Station de tourisme » 
de la commune du Touquet-Paris-Plage à compter de la date effective de leur prise 
de fonction soit le 22 mars 2026 sur la base des indemnités votées précédemment 
et reprises dans le tableau joint en annexe. 

 

2°) de préciser que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 
fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice. 

 

3°)     d’indiquer que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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* * * * 
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11) Actualisation du tarif d’occupation du Centre Léonce DEPREZ 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 
Par délibération en date du 12 décembre 2016, le Conseil municipal a fixé à 20 euros par 
personne et par jour, la redevance forfaitaire du Centre Léonce DEPREZ, à compter du                   
1er janvier 2017, ce prix comprenant la nuitée, la fourniture du petit-déjeuner, du linge de 
lit et de toilette.  
 

Cette redevance forfaitaire correspond au remboursement des charges fixes pour l’accueil 
de personnalités prestigieuses.  
 

Il convient d’actualiser ce montant en tenant compte des hausses des matières 
premières, de l’énergie, l’entretien des locaux, du linge de lit et de toilette. 
 

Il est donc proposé de fixer, à compter du 1er juillet 2026, à 25 euros par personne et par 
jour, la redevance forfaitaire du Centre Léonce DEPREZ.  
 

 
 

M. le Maire : Actualisation du tarif d'occupation du Centre Léonce DEPREZ : on propose 
de fixer ce tarif à 25 € au lieu de 20 €, c'est essentiellement pour le petit déjeuner. Le 
Centre Léonce DEPREZ, c'est très pratique quand on accueille des jurys, par exemple, ou 
des équipes qui organisent des manifestations. C'est des économies qu'on fait de 
chambre d’hôtel qu'on n'a pas à louer. Donc, je pense que 25 €, c'est raisonnable, mais 
c'est mieux que 20 € donc on prend. Parfait, merci beaucoup. 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-11 du 13 avril 2026 
 

 

Actualisation du tarif d’occupation du Centre Léonce DEPREZ 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que par délibération en date du 12 décembre 2016, le Conseil municipal a fixé à                  
20 € par personne et par jour, la redevance forfaitaire du Centre Léonce DEPREZ, à 
compter du 1er janvier 2017, ce prix comprenant la nuitée, la fourniture du                     
petit-déjeuner, du linge de lit et de toilette.  
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2°)   que cette redevance forfaitaire correspond au remboursement des charges fixes 
pour l’accueil de personnalités prestigieuses.  

 

3°)  qu’il convient d’actualiser ce montant en tenant compte des hausses des matières 
premières, de l’énergie, l’entretien des locaux, du linge de lit et de toilette. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à la liberté des prix et de la concurrence, 
 

Vu la délibération n° 2016-06-31 du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage                          
en date du 12 décembre 2016 relative à l’actualisation du tarif de l’occupation du Centre 
Léonce DEPREZ, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) de fixer, à compter du 1er juillet 2026, à 25 € par personne et par jour, la redevance 
forfaitaire du Centre Léonce DEPREZ.  

 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
* * * * 

 

12) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures 
administratives au Centre Communal d’Action Sociale 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 
Au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision du Maire 
n° 653 en date du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la SA QUADIENT pour la 
location et la maintenance d’une machine à affranchir à compter du 25 janvier 2025, pour 
une durée de quatre ans. 
 

La Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir avec la Poste 
en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour ses envois et est 
autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de l’ensemble de ses plis.  
 

Le service de reprographie de la Ville du Touquet-Paris-Plage procède à 
l’affranchissement des envois postaux du Centre Communal d’Action Sociale du                
Touquet-Paris-Plage (CCAS).  
 

Le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget de la 
Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 
 

La Ville procède également à la commande des fournitures administratives du CCAS 
lorsqu’il en émet la demande. 
 

Il est nécessaire de répercuter mensuellement les coûts d’affranchissement et de 
fournitures administratives au CCAS. 
 

Dans ce but, il convient de conclure une convention de refacturation entre la Ville et le 
CCAS. Cette convention sera conclue à compter du 1er juillet 2026, avec effet rétroactif au 
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1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, par tacite reconduction au                       
1er janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 
 

Il est proposé au conseil municipal  
 

- d’approuver les termes de la convention de refacturation au CCAS des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives (document ci-joint). 

 

- d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 

 
 

 
 
M. le Maire : Et puis ensuite, il y a des refacturations dont a parlé tout à l'heure 
Alexandre, puisqu'en fait, on tient absolument à la transparence de nos relations avec les 
structures qui nous entourent. Et par ailleurs, à chaque fois qu'on peut, on met en place 
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des groupements de commandes pour être plus forts, évidemment, et obtenir des 
meilleurs chiffres. Donc, je vous mets au vote les délibérations 12 à 16 à moins que vous 
ayez une question à poser ? Non, pas de vote contre ? Pas d'abstention ?. Parfait, très 
bien. 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-12 du 13 avril 2026 

 

Refacturation des prestations d’affranchissement 
 

et fournitures administratives au Centre Communal d’Action Sociale 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision 
du Maire n° 653 en date du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la                           
SA QUADIENT pour la location et la maintenance d’une machine à affranchir à 
compter du 25 janvier 2025, pour une durée de quatre ans. 

 

2°)  que la Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir 
avec la Poste en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour 
ses envois et est autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de 
l’ensemble de ses plis.  

 

3°) que le service de reprographie de la Ville du Touquet-Paris-Plage procède à 
l’affranchissement des envois postaux du Centre Communal d’Action Sociale du 
Touquet-Paris-Plage (CCAS).  

 

4°)  que le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget 
de la Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 

 

5°) que la Ville procède également à la commande des fournitures administratives du 
CCAS lorsqu’il en émet la demande. 

 

6°)  qu’il est nécessaire de répercuter mensuellement les coûts d’affranchissement et de 
fournitures administratives au CCAS. 

 

7°)  que, dans ce but, il convient de conclure une convention de refacturation entre la 
Ville et le CCAS. Cette convention sera conclue à compter du 1er juillet 2026, avec 
effet rétroactif au 1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, par tacite 
reconduction au 1er janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 

 
 

Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la Commande publique, en particulier ses articles L2123-1 et R2123-1,                              
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 

 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré : 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
  

1°) d’approuver les termes de la convention de refacturation au CCAS des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives annexée à la présente 
délibération. 
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2°) d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

3°) d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 

4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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* * * * 
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13) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures 
administratives au CCAS pour la Résidence Autonomie Marcel Pagnol 

 
Au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision n° 653 
du 26 décembre 2024, le Maire a passé un marché avec la SA QUADIENT pour la 
location et la maintenance d’une machine à affranchir à compter du 25 janvier 2025, pour 
une durée de quatre ans. 
 

La Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir avec la Poste 
en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour ses envois et est 
autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de l’ensemble de ses plis.  
 

Le service de reprographie de la Ville procède à l’affranchissement des envois postaux de 
la Résidence Autonomie Marcel Pagnol, gérée par Centre communal d’action sociale du 
Touquet-Paris-Plage (CCAS).  
 

Le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget de la 
Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 
 

La Ville procède également à la commande des fournitures administratives de la 
Résidence Autonomie Marcel Pagnol lorsqu’elle en émet la demande. 
 

Il est nécessaire de répercuter mensuellement au CCAS les coûts d’affranchissement et 
de fournitures administratives à la Résidence Autonomie Marcel Pagnol. 
 

Dans ce but, il convient de conclure une convention de refacturation entre la Ville et le 
CCAS. Cette convention sera conclue à compter du 1er juillet 2026, avec effet rétroactif au 
1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, par tacite reconduction au 1er 
janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver les termes de la convention de refacturation au CCAS des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives de la Résidence Autonomie Marcel 
Pagnol, (document ci-joint). 

 

- d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 
- - - - 

 
Délibération n° 2026-02-13 du 13 avril 2026 

 

Refacturation des prestations d’affranchissement  
 

et fournitures administratives au Centre Communal d’action Sociale 
 

pour la Résidence Autonomie Marcel Pagnol 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision 
n° 653 du 26 décembre 2024, le Maire a passé un marché avec la SA QUADIENT 
pour la location et la maintenance d’une machine à affranchir à compter du 25 
janvier 2025, pour une durée de quatre ans. 
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2°)  que la Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir 
avec la Poste en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour 
ses envois et est autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de 
l’ensemble de ses plis.  

 

3°) que le service de reprographie de la Ville procède à l’affranchissement des envois 
postaux de la Résidence Autonomie Marcel Pagnol, gérée par Centre communal 
d’action sociale du Touquet-Paris-Plage (CCAS).  

 

4°)  que le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget 
de la Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 

 

5°) que la Ville procède également à la commande des fournitures administratives de la 
Résidence Autonomie Marcel Pagnol lorsqu’elle en émet la demande. 

 

6°)  qu’il est nécessaire de répercuter mensuellement au CCAS les coûts 
d’affranchissement et de fournitures administratives à la Résidence Autonomie                
Marcel Pagnol. 

 

7°)  que, dans ce but, il convient de conclure une convention de refacturation entre la 
Ville et le CCAS. Cette convention sera conclue à compter du 1er juillet 2026, avec 
effet rétroactif au 1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, par tacite 
reconduction au 1er janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 

 

 

Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la Commande publique, en particulier ses articles L2123-1 et R2123-1,                              
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 

 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré : 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
  
1°) d’approuver les termes de la convention de refacturation au CCAS des prestations 

d’affranchissement et de fournitures administratives de la Résidence Autonomie 
Marcel Pagnol, annexée à la présente délibération. 

 

2°) d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

3°) d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 

4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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14) Refacturation au CCAS des prestations d’affranchissement et 
fournitures administratives pour la Résidence Maurice Chevalier 

 
Au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision du Maire 
n° 653 en date du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la SA QUADIENT pour la 
location et la maintenance d’une machine à affranchir à compter du 25 janvier 2025, pour 
une durée de quatre ans. 
 

La Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir avec la Poste 
en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour ses envois et est 
autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de l’ensemble de ses plis.  
 

Le service de reprographie de la Ville procède à l’affranchissement des envois postaux de 
la Résidence Maurice Chevalier, gérée par Centre communal d’action sociale du Touquet-
Paris-Plage (CCAS).  
 

Le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget de la 
Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 
 

La Ville procède également à la commande des fournitures administratives de la 
Résidence Maurice Chevalier lorsqu’elle en émet la demande. 
 

Il est nécessaire de répercuter mensuellement au CCAS les coûts d’affranchissement et 
de fournitures administratives de la Résidence Maurice Chevalier. 
 

Dans ce but, il convient de conclure une convention de refacturation entre la Ville et le 
CCAS. Cette convention sera conclue à compter du 1er juillet 2026, avec effet rétroactif au 
1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, par tacite reconduction au                       
1er janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver les termes de la convention de refacturation au CCAS des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives de la Résidence Maurice 
Chevalier, (document ci-joint). 

 

- d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire 

 
- - - - 

 
Délibération n° 2026-02-14 du 13 avril 2026 

 

Refacturation des prestations d’affranchissement  
 

et fournitures administratives au Centre Communal d’Action Sociale  
 

pour la Résidence Maurice Chevalier 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision 
du Maire n° 653 en date du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la                            
SA QUADIENT pour la location et la maintenance d’une machine à affranchir à 
compter du 25 janvier 2025, pour une durée de quatre ans. 
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2°)  que la Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir 
avec la Poste en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour 
ses envois et est autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de 
l’ensemble de ses plis.  

 

3°) que le service de reprographie de la Ville procède à l’affranchissement des envois 
postaux de la Résidence Maurice Chevalier, gérée par Centre communal d’action 
sociale du Touquet-Paris-Plage (CCAS).  

 

4°)  que le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget 
de la Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 

 

5°) que la Ville procède également à la commande des fournitures administratives de la 
Résidence Maurice Chevalier lorsqu’elle en émet la demande. 

 

6°)  qu’il est nécessaire de répercuter mensuellement au CCAS les coûts 
d’affranchissement et de fournitures administratives de la Résidence Maurice 
Chevalier. 

 

7°)  que, dans ce but, il convient de conclure une convention de refacturation entre la 
Ville et le CCAS. Cette convention sera conclue à compter du 1er juillet 2026, avec 
effet rétroactif au 1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, par tacite 
reconduction au 1er janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 

 
 

Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la Commande publique, en particulier ses articles L2123-1 et R2123-1,     
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026. 
 

                          

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré : 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
  

1°) d’approuver les termes de la convention de refacturation au CCAS des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives de la Résidence Maurice 
Chevalier, annexée à la présente délibération. 

 

2°) d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

3°) d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 

4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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15) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures 
administratives à la régie Le Touquet & Co 

 
Au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision du Maire 
n° 653 en date du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la SA QUADIENT pour la 
location et la maintenance d’une machine à affranchir à compter du 25 janvier 2025, pour 
une durée de quatre ans. 
 

La Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir avec la Poste 
en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour ses envois et est 
autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de l’ensemble de ses plis.  
 

Le service de reprographie de la Ville procède à l’affranchissement des envois postaux de 
la régie « Le Touquet & Co ».  
 

Le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget de la 
Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 
 
La Ville procède également à la commande des fournitures administratives de la régie 
« Le Touquet & Co » lorsqu’elle en émet la demande. 
 

Il est nécessaire de répercuter mensuellement les coûts d’affranchissement et de 
fournitures administratives à la régie « Le Touquet & Co ». 
 

Dans ce but, il convient de conclure une convention spécifique entre la Ville et la régie 
« Le Touquet & Co ». Cette convention sera conclue à compter du 1er juillet 2026, avec 
effet rétroactif au 1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, par tacite 
reconduction au 1er janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
  

- d’approuver les termes de la convention de refacturation des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives à la régie « Le Touquet & Co » 
(document ci-joint). 

 

- d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 
- - - - 

 
Délibération n° 2026-02-15 du 13 avril 2026 

 

 

Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures administratives 
 

à la Régie Le Touquet & Co 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision               
n° 653 du Maire du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la SA QUADIENT 
pour la location et la maintenance d’une machine à affranchir à compter du                             
25 janvier 2025, pour une durée de quatre ans.  

 

2°)  que la Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir 
avec la Poste en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour 
ses envois et est autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de 
l’ensemble de ses plis.  
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3°) que le service de reprographie de la Ville du Touquet-Paris-Plage procède à 
l’affranchissement des envois postaux de la Régie « Le Touquet & Co ».  

 

4°)  que le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget 
de la Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 

 

5°) que la Ville procède également à la commande des fournitures administratives de 
Touquet & Co lorsqu’il en émet la demande. 

 

6°)  qu’il est nécessaire de répercuter mensuellement les coûts d’affranchissement et de 
fournitures administratives à la Régie « Le Touquet & Co ». 

 

7°)  que, dans ce but, il convient de conclure une convention spécifique entre la                        
Ville et la Régie « Le Touquet & Co ». Cette convention sera conclue à compter du 
1er juillet 2026, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. Elle sera renouvelable 
annuellement, par tacite reconduction au 1er janvier de chaque année, dans la limite 
de trois ans. 

 
 

Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026, 
 

Vu le Code de la Commande publique, en particulier ses articles L2123-1 et R2123-1,     
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) d’approuver les termes de la convention de refacturation des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives à la Régie « Le Touquet                      
& Co », annexée à la présente délibération. 

 

2°) d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

3°) d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 

4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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* * * * 
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16) Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures 
administratives à la régie « Aéroport International Le Touquet Elizabeth 
II » (AILE II) 

 
Au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision du Maire 
n° 653 en date du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la SA QUADIENT pour la 
location et la maintenance d’une machine à affranchir à compter du 25 janvier 2025, pour 
une durée de quatre ans. 
 

La Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir avec la Poste 
en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour ses envois et est 
autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de l’ensemble de ses plis.  
 

Le service de reprographie de la Ville du Touquet-Paris-Plage procède à 
l’affranchissement des envois postaux de la régie « Aéroport International Elizabeth II ».  
 

Le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget de la 
Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 
 

La Ville procède également à la commande des fournitures administratives de la régie 
lorsqu’elle en émet la demande. 
 

Il est nécessaire de répercuter mensuellement les coûts d’affranchissement et de 
fournitures administratives à la Régie de l’Aéroport International Elizabeth II. 
 

Dans ce but, il convient de conclure une convention spécifique entre la Ville et la régie 
« Aéroport International Elizabeth II ». Cette convention sera conclue à compter du 1er 
juillet 2026, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. Elle sera renouvelable annuellement, 
par tacite reconduction au 1er janvier de chaque année, dans la limite de trois ans. 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver les termes de la convention de refacturation des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives à la régie « Aéroport 
International Elizabeth II », (document ci-joint). 

 

- d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

- - - - 
 

Délibération n° 2026-02-16 du 13 avril 2026 
 

 

Refacturation des prestations d’affranchissement et fournitures administratives 
 

à la Régie « Aéroport International Elizabeth II »  
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’au terme d’une procédure adaptée, la Ville du Touquet-Paris-Plage, par décision 
du Maire n° 653 en date du 26 décembre 2024, a passé un marché avec la                              
SA QUADIENT pour la location et la maintenance d’une machine à affranchir à 
compter du 25 janvier 2025, pour une durée de quatre ans. 

 

2°)  que la Ville, par la signature d’un contrat d’utilisation d’une machine à affranchir 
avec la Poste en date du 31 décembre 2024, bénéficie de tarifs professionnels pour 
ses envois et est autorisée à utiliser la machine à affranchir précitée pour l’envoi de 
l’ensemble de ses plis.  
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3°) que le service de reprographie de la Ville du Touquet-Paris-Plage procède à 
l’affranchissement des envois postaux de la régie « Aéroport International 
Elizabeth II ».  

 

4°)  que le coût total des envois, toutes structures confondues, est imputé sur le budget 
de la Direction de la Logistique et des Moyens Généraux. 

 

5°) que la Ville procède également à la commande des fournitures administratives de la 
régie lorsqu’elle en émet la demande. 

 

6°)  qu’il est nécessaire de répercuter mensuellement les coûts d’affranchissement et de 
fournitures administratives à la Régie « Aéroport International Elizabeth II ». 

 

7°)  que, dans ce but, il convient de conclure une convention spécifique entre la Ville et 
la régie « Aéroport International Elizabeth II ». Cette convention sera conclue à 
compter du 1er juillet 2026, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. Elle sera 
renouvelable annuellement, par tacite reconduction au 1er janvier de chaque année, 
dans la limite de trois ans. 

 
 

Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la Commande publique, en particulier ses articles L2123-1 et R2123-1,                              
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 10 avril 2026, 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité, 
 

1°) d’approuver les termes de la convention de refacturation des prestations 
d’affranchissement et de fournitures administratives à la régie « Aéroport 
International Elizabeth II », annexée à la présente délibération. 

 

2°) d’autoriser la répercussion des augmentations du coût des envois postaux et des 
fournitures administratives. 

 

3°) d’autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant et à prendre toute mesure d’application nécessaire. 

 

4°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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* * * * 



PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 13 AVRIL 2026 

 
_________________ 

 

p. 267 / 267 

M. le Maire : Écoutez, l'ordre du jour étant épuisé, je lève la séance et je vous donne 
rendez-vous au lundi 27 avril 2026 pour la prochaine réunion du Conseil municipal où on 
aura à débattre cette fois-ci du budget, donc avec des chiffres et un budget qui est éclairé 
par les débats de ce matin. Merci à tous.  
 
 
 

* * * * 

  
La séance est levée à 12 h 25. 

 
* * * * 

  

 
  

 


